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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


ds Ton 
PROCES-VERBAL 


M, le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 22 novembre à été 
affiché. 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


“ Ù ft 
TERRITOIRES ET TERRITOIRES ASSOCIES RELEVANT DU MINIS- 


TERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER; ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


* Examen d'une demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l’examen- de Ja 
demande de délai supplémentaÿjre né sem par la commis- 
sion des uflaires sociales, relative à la demande d'avis (n° 326, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l'Assem- 





blée nationale, sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre, député, relative à Ia prévention et à Ia réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, . r 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de J'Assem- 
blée à la séance du 19 juin 1956. 

Personne ne demande ja = , 

Je consuite l:Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des affai- 
res sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 326, session 1955-1956, * 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
menlaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. ” 
we 


TERRITOIRÉS RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OU- 
TRE-MER; ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFES- 
SIONNELLES 


Examen d'une demande de délai supplémentaire: délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle. l'examen de Ja 
demande de délai supplémentaire gp” par la. commis- 
sior des affaires sociales, relative À là demande d'avis (ne 327, 
sesscon 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la Le de loi de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses co lègues, députés, tendant à instituer la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d’outre-mer. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assem- 


blée à la séance du 19 juin 1956. 
+ Personne ne demande la parole ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des affai- 
res sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
n° 227, session 1955-1956. 

(E'Assembiée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 
Æ ja 4 mie i 
TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTERE DE LA; FRANCE 
D'OUTRE-MER; ABROGATION DE MODIFICATIONS AU CODE 
DU TRAVAIL 


Examen d'une demande de délai supplémentaire ; délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par ‘la commis- 
sion des affaires sociales, relative à la demande d’avis (n° 328, 
session: 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assém- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Llante et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à abrôger les madi- 
fications apportées aux article 209, 211, 212, 214, 215, 216, 217, 
218 et 218 bis-du code du travail dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 
du 20 mai 1955. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assem- 
blée à la séance du 19 juin 1956: 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consuite l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des aflai- 
res, sociales pour le dépôt de som rapport sur la demande d'avis 
n° 328, session 1955-1956. . . 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai suppté- 
Mmentare.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


RES CAR 
REGIME FISCAL EXCEPTIONNEL DE LONGUE DUREE 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 
M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de là 
demande d'avis, trânismise par M. le président du conseil des 


ministres, sur le décret n° 56-132 du.13 novembze 1956 Por- 
tant modification de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1% 
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relatif au régime fiscal exceptionnel de longue durée (n°* 74 
et 104, session 1956-1957), 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission des affaires 
financières et rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Mes chers collègues, vous avez reçu en 
distribution le rapport n° 104 relatif à l'analyse faite par la 
commission des affaires financières du décret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956 portant modification de l’article 32 de la loi 
du 31 décembre 1953, relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée. 


A cette tribune je n’entrerai pas dans l'étude complète de 
cette affaire. La modification apportée à l'article 32 ne porte 
que sur une question de délais. En effet, il prévoyait — en 
son press 4 — que l'application d'un régime fiscal excep- 
tionnel ongue durée aux entreprises agréées serait limitée 
à une période maximum de quinze ans, y compris les délais 
d'installation. Le décret qui nous est soumis aujourd'hui modifie 
la durée d'application de ces dérogations fiseales et de ces 
garanties de longue durée, et les porte de QUI» à” vingt- 
cinq ans. La prolongation est donc importante. 

Le décret ajoute que, en dehors de ces vingt-cinq années de 
durée, pourra être prévue l'addition d’un délai supplémen- 
taire, dit délai d'installation de l’entreprise, incorporé par la 
loi du 31 décembre 1953 à l’intérieur des quinze années. Done, 
l'extension peut être, en durée, portée de fluinze ans maxi- 
mum à vingt-cinq plus cinq, trente ans maximum, étant bien 
entendu d’ailleurs que le fait de ne pas tenir compte dans 
l’intérieur des vingt-cinq ans de l'autorisation possible des 
délais d'installation doit faire l’objet d'une délibération L. 4 
en de l'assemblée intéressée; c’est le seul point de modifi- 
cation. 

Votre commission des affaires financières, ayant étudié le 
roblème, considère que cette mesure est de nature à faci- 
iter lés travaux aux entreprises importantes qui exigent de 
très lourds investissements. Elle a donc été favorable à ce qui 
est proposé et vous demande de la suivre dans ses conclu- 
sions tendant à donner un avis favorable au décret n° 56-1132 
qui nous est soumis. 

J'ajoute que la commission des aflaires économiques saisie 
ner à avis m'a chargé de transmettre son avis sous la forme 
orale : 

Votre commission des affaires économiques est favorable à 
l'attribution de délais plus longs pour l'installation. IL est 
certain, d’ailleurs, que si l’une des commissions avait pu 
être réticente sur ce prolongement du délai, c'eût été évi- 
demment la commission des affaires financières, car il paraît 
avoir une espèce de frein apporté aux libertés des assem- 

lées locales, ou plus exactement une hypothèque pouvant 
être prise par ces assemblées sur leur avenir. Seule, la commis- 
sion des affaires financières pouvait être réticente à ce point 
de vue; la commission des affaires économiques ne s’intéres- 
sant pas directement à l'équilibre des finances locales mais se 
préoccupant de l'expansion économique ne pouvait qu'être favo- 
rable au projet. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion | eg mire je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l’avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°, 

« Art. 1, — Les alinéas 4 et 5 de l’article 32 de la loi sus- 
visée du 31 décembre 1953 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« L'application du régime fiscal de longue durée aux entre- 
prises agréées sera limitée à une période maximum de vingt- 
cinq ans, majorée, le cas échéant, dans la limite de cinq ans, 
des délais normaux d'installation. 

« La durée de la période d'installation prévue à l'alinéa précé- 
dent fera l’objet d'une délibération de l'assemblée locale inté- 
ressée, à | ue par décret en conseil d'Etat. 

« Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du minis- 
tre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, fixera 
les conditions d'application des dispositions du présent article. » 

Sur cet article 1*, je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Baudouin, tendant à reprendre le texte du Gouverne- 


ment, ainsi ré : 

« Les alinéas 4 et 5 de l’article 32 de la loi susvisée du 31 dé- 
cembre 1953 sont remplacés les dispositions suivantes : 

« L'application du régime fiscal de longue durée aux entre- 
prises agréées sera limitée à une période maximum de vingt- 
cinq ans, majorée, le cas échéant, dans la limite de cinq ans, 
des délais normaux d'installation. 

« Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances, tisera 








_ conditions d'application des dispositions du présent art- 
cle, » 
La parole est à M. Baudouin pour soutenir son amendement. 


M. Baudouin. Mes chers collègues, dans le texte qui vous 
est soumis, au nom de la commission des affaires financières, 
un alinée 2 nouveau est ainsi rédigé : 

« La durée de la période d'installation prévue à l'alinéa pré- 
céder! fera l’objet d'une délibération de l'assemblée locale 
intéressée, à visas par décret en conseil d'Etat, » 

Je comprends parfaitement que M. Schmitt et la commission 
aient repris un texte inclus dans le rapport présenté par le 
Gravernement en tête du décret. Mais ce que je regrette, 
c'est qu'aucun membre du Gouvernement ne soit préseal au- 
jourd'hui pour défendre ce décret et nous fournir quelques 
explications à son sujet, car j'aurais aimé en particulier savoir 
pourquoi ce texte, inclus dans le rapport du Gouvernement, n'a 
as été repris dans le texte même du décret proposé par lui. 
Cela était d’ailleurs le but de mon amendement, 

En l'absence du Gouvernement, monsieur le président, je 
retire mon amendement. 


M. le président. Le président de séance partage ces regrets. 
L amendement de Baudouin est retiré, 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Le ministre de ia France d'outre-mer et le 
ministre des aflaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. » 

Personne ne demande la pe Too 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


CONVENTIONS DE LONGUE DUREE 
AVEC CERTAINES ENTREPRISES OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif 
aux conventions de longue durée uvant être passées avec 
certaines catégories d'entreprises outre-mer (n° 75, 105 et 121, 
session 1956-1957). ù 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Schmitt, rapporleur de la commission des affaires 
financières. Mes chers eoiQUeS, le décret qui vous est actuel- 
lement soumis sous le n° 56-1133 tend à compléter les 
dispositions prévues au décret précédent. Le champ d'’applica- 
tion du décret n° 56-1133 est bien plus vaste que celui du 
décret n° 26-1132, Si vaste, d'ailleurs, que toutes les commis- 
sions de notre Assemb:ée eussent été compétentes pour rap- 
ter sur cette question, Et si l'étude de ce décret à éte attri- 
uée à la commission des affaires financières, c'est pour 
l'unique raison qu'elle était déjà chargée de l'étude du précé- 
dent décret, lui-même d'une portée beaucoup plus restreinte. 

Le décret n° 56-1133 prévoit que les assemblées territoriales 
pourront passer avec les entreprises qui bénéficient déjà — de 
par le décret n° 56-1132 — du régime fiscal de longue durée, 
des conventions également de ;ongue durée dans le but de 
stabiliser leurs conditions d'exploitation. 

Ces dispositions ouvrent un éventail très vaste à l'initiative 
des assemblées locales ou des grands conseils. C'est, au fand, 
non oo un décret d'application qui nous est proposé, mais 
un décret ouvrant la voie à toute application utile que les 
assemblées locales ou les assemblées de groupe pourront esti- 
mer nécessaires pour favoriser l'implantation ou le dévelop- 
es de tel ou tel moyen d'exploitation de leurs richesses 

"est donc un appel, si l'on ose dire, à l'initiative ultérieure de 
ces assemblées. IL ne faut pas rechercher dans le texte qui 
nous est actuellement soumis des dispositions précises. 11 s'en 
garde et il tiend essentiellement à n’en point avoir. Il cherche 
simplement à attirer l'attention des assemblées sur l'impor- 
tance et Ÿ — —— des possibilités qui leur sont offertes, dans 
l'exercice de leurs droits, pour favoriser l'implantation d'entre- 
prises, indispensable à l'économie de leurs territoires. 

C'est dans ces conditions que, sans se livrer à une étude 
approfondie de cette question, votre commission des affaires 
financières a estimé devoir donner un avis favorable au décret 
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n° 56-1133, Nous ne pouvons cependant donner un avis sur les 
Inodalités de financement, aucune n'ayant été prévue. C'est 
une facilité d'ordre général que le Gouvernement cherche à 
accorder ou à rappeler :ux assemblées afin qu’elles n’oublient 
ne de s'en servir, le cas échéant, pour le mieux-être des popu- 
ations. Daus ces conditions, votre commission vous demande 
de donner, je le répète, un avis favorable, sans modification, 
au décret qui nous est soumis. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Marquet, suppléant M. Fleury, rapporteur pour avis de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications. 
Mesdames, mecs eurs, comme le fait très clairement observer 
M. Robert Schmitt dans le rapport sur le fond de la commis- 
sion des aflaires financières, le décret n° 56-1133 étend en 
dehors du domaine fiscal la possibilité qu'avaient les assem- 
blées territoriales et les grands conseils de passer des conven- 
lions de longue durée avec des entreprises en vue de stabbi- 
liser leurs conditions d'exploitation. 

Ce décret ouvre-t-il de nouveaux domaines au pouvoir con- 
ventionnel des assemblées ? 

D'après l’article 1* du décret, il n'en est rien. Celui-ci spé: 
cilie en effet qu'ii s’agit des domaines pour lesquels la com- 
élence des assemblées est déjà expressément prévue. Heu- 
‘éusement ceux-ci sont assez étendus puisqu'ils comprennent 
les concessions de travaux, l'octroi des permis de recherches 
et surtout l'encouragement à la production, ce qui permet 
de tout englober. 

Ainsi le décret n° 56-1133 n'augmente-t-il pas la compétence 
des assemblées, Il précise seulement que les assemblées 
peuvent désormais fixer par convention pour une durée déter- 
minée les conditions d’élablissement qu'elles pouvaient déjà 
consentir aux entreprises pour i’immédiat. 

Toutefois, l’article 3 prévoit que cette stabilisation des condi- 
tions d'exploitation ne saurait avoir pour conséquence de 
protéger les entreprises contre l'effet des facteurs qui leur 
sont propres ou contre celui de l'évolution de la conjoncture 
économique. 

Cette restriction dont le motif est bien compréhensible peut 
engendrer un certain nombre de litiges, ce qui justifie les 
craintes que manifeste M. Schmitt au sujet du contentieux 
applicable au décret. S'agira-t-il du conseil du contentieux 
administratif qui a remplacé le conseil privé auprès de l’exé- 
cutif de chaque groupe de territoire, ou du conseil d'Etat, 
lequel est déjà directement saisi lorsqu'il s’agit d’un recours 
pour excès de pouvoir ? Force nous est de nous en remettre 
sur ce point aux dispositions du décret d'application prévu à 
l’article 3 du texte qui nous est soumis, quitte à les critiquer 
si elles nous paraissent trop vagues. 

Nous souhaitons également, comme l'indique le rapport de 
la commission saisie au fond, que « la facilité de recrute- 
ment du personnel » et que « la faculté de se ere dans 
les meilleures conditions les matières premières dont elles ont 
besoin » fassent l'objet de dispositions explicites dans le 
décret d'application, de manière que soit complètement dis- 
sipée l'impression que donne la lecture du décret en discus- 
sion de ne pas concorder d'une manière parfaite avec l'exposé 
des motifs qui le précède. 

Cette réserve faite, la commission du plan se rallie aux 
conclusions de la commission des aflaires financières saisie 
au fond. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je dunne lecture de l'article 4* | 

« Art, 4, — Après délibératicn des assemblées territoriales 
d'outre-mer ou des grands conseils les invitant à engager des 
pourparlers, les autorités territoriales ou fédérales compétentes 
pourront passer avec des entreprises productives exerçant ou 
devant exercer leur activité dans lesdits territoires ou groupes 
de territoires, des conventions fixant et garantissant, pour une 
durée déterminée, et en ce qui concerne les matières comprises 
dans ia compétence de ces asssmblées, les conditions de l’éta- 
blissement de ces entreprises et de leur fonctionnement. 

« Les textes de ces conventions devront être délibérés par 
lesdites assemblées et approuvés par elles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 


M, le président. « Art. 2. — Les entreprises prévues à l’artiele 
précédent devront concourir à l'exécution des plans de dévelop- 





ment économique des territoires d'outre-mer prévus par la 
oi du 30 avril 1946 et participer à une activité productive <onsi- 
dérée comme prio:itaire pour le territoire ou le groupe de ter- 
ritoires. Elles devront en outre être admises au bénéfice. du 
régime fiscal de longue durée institué par l'article 32 de la 
loi du 31 décembre 1953. » (Adopté.) 

« Art. 3. — Les conventions ne pourront pas comporter de 
la part du territoire d'engagements ayant r eflet de déchar- 
ger les entreprises qui en seront bénéficiaires des pertes ou 
charges ou des manques à gagner dus à l’évolution de la con- 
jonciure économique ou à des facteurs propres à l’entreprise. 

« Les conventions devront stipuler, par une disposition 
expresse, que, vis-à-vis de l'entreprise contractante, seule Ja 
responsabilité du territoire ou du groupe de territoires pourra 
ètre engagée. » (Adopté.) 


« Art. 4. — Le règlement des différends résultant de l’appli- : 


cation des conventions prévues par le décret et la détermination 
éventuelle de l'indemnité due pour la méconnaissance des enga- 
gements pris pourront faire l’objet d’une procédure d'arbitrage 
dont les modalités seront déterminées par chaque conven- 
tion. » (Adopté.) 

« Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant 
que de besoin, les modalités d'appheation du présent décret. » 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Le ministre de la France d’outre-mer et le mi- 
nistre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de la République française ». 
Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


—1— 


DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; 
REGIME DES SOCIETES FINANCIERES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. ie président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif 
aux sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, (N°* 72, 102, 120 et 117, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Mes chers collègues, vous me permettrez de déve- 
lopper un peu plus longuement le décret n° 56-1131 et les con- 
clusions de notre commission des affaires économiques. Car 
ce décret porte en lui-même un certain nombre de qualités, 
mais peut-être aussi de dangers qui doivent être soulignés. 
Il ne faut pas, en cette matière, nous dissimuler les difficultés. 

Les sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, créées par le décret n° 56-1131 qui nous est sou- 
mis, peuvent être considérées comme le prolongement des 
sociétés de développement régional issues du décret n° 55-876 
du 30 juin 1955. 

On peut remarquer que ces deux décrets ont été pris. pout 
le décret n° 56-1131, en application de la loi-cadre du 23 juin 
1956, et | y le décret n° 55-876, en application de la loi du 
2 avril. 1955, dite loi des pouvoirs spéciaux en matière écono- 
mique. 

Le décret n° 55-876 visait les sociétés de développement régio- 
nal qui devaient participer au financement des entreprises ins- 
tallées dans des régions insuffisamment développées. IL était 
purement et strictement métropolitain. Le décret n° 56-1131 
n’est donc que l'extension aux territoires d'outre-mer du décret 
n° 55-876. 

Le décret qui nous est actuellement soumis se réfère à la 
législation sur les sociétés d'investissement et les sociétés 
de recherches. Les sociétés d'investissement sont des sociétés 
financières qui ont pour but de di ut entre les petits por- 
teurs un portefeuille multiple varié et, par conséquent, sus- 
ceptible de chocs moins brutaux qu’un portefeuille restreint, 
risque que ne pouvaient courir les petits porteurs. 

Ceci autorisait donc le capital fractionné ou réparti entre 
de nombreuses mains à s'investir dans des aflaires auxquelles 
il n'aurait eu accès d’une façon normale autrement. 

Les sociétés d'investissement sont done des sociétés pure- 
ment financières. En revanche, les sociétés créées par le décret 
de 1955 en faveur des régions insuffisamment développées 
dans la métropole ont à la foïs la forme de sociétés d’inves- 
tissement et un aspect économique en ce sens qu'elles ont un 
but de développement économique. 





ne Le Cu tn 


mn En pubs Ées Eng En ee me Fun en 





7 verre 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SKANCE DU 27 NOVEMBRE 1956 1097 





C'est done sous la double optique de ces deux grou de 
sociétés nous devons étudier le décret n° 1131 qui traite 
des sociétés financières pour le dévelo t des territoires 
d'outre-mer. Si les sociétés en question bénéficient d'’avan- 

très certains, elles sont soumises à des contrôles et à 
des limitations qui leur sont normalement et légitimement 
imposés, en contrepartie des avantages dont elles disposent. 


Ceux-ci sont de deux sortes : 


1° Avantages fiscaux; l'article 2 du décret n° 1131 prévoit, 
dans son premier alinéa, et pour la métropole, des exonérations 
de taxes énumérées aux articles 2 et 3 du décret n° 55-876 du 
30 juin 1955, à savoir: a) exonération de l'impôt sur les 
sociétés pour la partie des bénéfices provenant des pro- 
duits nets de leur portefeuille ou des plus-values qu'elles 
réaliseront sur la vente des titres ou parts sociales fai- 
sant partie de ce porteleuille; b) exonération de la taxe 
proportionnelle dans la mesure où les bénéfices distribués 
proviennent des produits nets de leur portefeuille ou des 
plus-values qu’elles réalisent sur Ja vente des titres ou 
parts sociales faisant partie de ce portefeuille; c) exonération 
de la taxe proportionnelle pour les produits des emprunts 
contractés par ces sociétés. 

Ces avantages sont déjà consentis dans la métropole à des 
sociétés comparables. 

Remarquons ici qu’il y > simplement, dans cette partie 
du décret, de l'extension d'une législation antérieure; nous 
pouvons penser qu'un décret ordinaire aurait pu, sur celle 
partie, remplacer le décret n° 1131. Cela n’est d’ailleurs que 
partiel car nous verrons ensuite les nouvelles exonérations 
pouvant êlre accordées. 

Dans son deuxième alinéa, l’article 2 prévoit que des exoné- 
Dee oran être accordées en faveur de ces sociétés par 
les terriloires ou groupes de territoires, disposition nouvelle 
par rapport au décret de 1955. I1 semble que, dans le cas de 
sociétés ayant leur siège en France métrupolitaine, les uvau- 
tages nouveaux se limitent à peu de choses, on pourrait même 
dire à presque rien, peut-être à de simples réductions de taxes 
douanières ad valorem qui pourraient être consenties en appli- 
cation de ce texte à certaines importations de machines ou de 
matériaux, faites au nom de la société financière agissant 
comme société mère des entreprises locales considérées comme 
ses filiales. 

Tout cela est très vague, car les sociétés d'exploitation, les 
entreprises pourraïent-elles, et d’une facon parfaitement nor- 
male et légitime, bénéficier, au titre du décret n° 1132, des 
mêmes dégrèvements. Par conséquent, il ne semble pas utile 
d'appliquer ces dégrèvements aux sociétés mères ou aux socié- 
tés {inancières. 

l est probable que le but recherché par ce décret est sur- 
tout d'attirer l'attention des assemblées locales sur le fait 
qu'elles peuvent, en toute liberté, appliquer elles-mêmes, et 
spontanément, à des sociétés financières qui seraient créées sur 
leur territoire, des dispositions aussi libérales que celles dont 
ces sociétés bénéficient lorsque leur siège est en métropole. Cela 
faciliterait les implantations locales, la déreniralisation de ces 
me eq et représenterait sans doute une mesure assez favo- 
rable ; 

2° Avantages financiers: l’article 3 dn décret prévoit que le 
ministre des aflaires économiques et financières est autorisé à 
accorder, sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, 
la garantie par l’État d’un dividende minimum aux actions des 
sociétés financières pour le développement des territoires d’ou- 
tre-mer. 11 s’agit là non pas d’une mesure fiscale, mais d’une 
garantie purement économique. La même garantie peut être 
accordée aux sociétés de développement régional dans la métro- 
pe mais seulement pour la métropole, après avis du conseil 
e direction du fonds de développement économique et social. 

En ce qui concerne les sociétés dont nous nous occupons 
aujourd’hui, la décision portant sur la garantie de dividendes 
est prise par accord des deux ministres et sans intervention 
officielle d'aucun organisme collégial. On peut le regrelter et la 
commission des aflaires économiques serait favorable à l’obli- 
gation d’un avis qui urrait être fourni, par exemple, par le 
comité directeur du F. I. D. E. S. — je dis bien: par exemple. 
Ne nous dissimulons pas qu’il à aura là un alourdissement du 
processus entraînant un retard dans les délais; mais cette 
méthode com des avantages nombreux. En effet, l'autorité 
gouvernementale, d'essence politique, trouverait des avantages 
réels et sérieux à être conseillée organiquement en de telles 
matières. IL est évident que l’autorité politique ne prendra pas 
une telle décision sans conseil, sans avis et sans enquête. Nous 
le savons, mais nous désirons que le conseil, J'enquète ou l'avis 
soit organique et donne l'assurance au public que les techni- 
ciens ont été consultés et qu’il ne s'agit pas d'une opération de 
forrne politique. Nous savons que si tout va bien, aucune remar- 
que ne sera jamais faite, mais si la moindre difficulté surgit, 
se trouveront toujours des censeurs bénévoles pour dire: « Si 





le Gouvernement avait été conseillé, n'avait pas agi par passion 
politique, il n'aurait pas commis cette erreur et n aurait qu 
engagé à tort les finances publiques ». Pour le mettre à l'a 
de ces critiques, probablement injustifiées, nous désirons que 
le Gouvernement suit conseillé o iquement. Nous avons pro- 
posé le comité directeur du F. I. D. E. S. comme organisme de 
conseil, estimant qu'il était le mieux outillé pour remplir ce 
rôle. Cependant, nous n'en faisons pas une question de fond. 
Nous croyons que le conseil ou l'avis, donné à titre organique 
par un nisme non purement gouvernemental, est l'élément 
essentiel, Nous l'avons d'ailleurs inséré dans les modifications 
au texte, et j'ai tenu à attirer votre attention sur la progression 
de notre pensée en commission à ce sujet. 

A notre avis, la garantie donnée par des conseils ou des avis 
de techniciens au Gouvernement est utile, car le monde des 
affaires, de la finance en particulier, comporte de nombreux 
dédales dont seuls les initiés sont à même de deviner les véri- 
tables dangers. C’est précisément contre ces dangers que nous 
avons voulu mettre en garde les gouvernements appelés ulté- 
rieurement à appliquer le décret dont nous sommes actuelle- 
ment saisis. 

Sur le principe même de la garantie de dividendes, nous 
sommes d'accord avec le texte qui nous est soumis, mais il 
nous apparaît que la méthode employée crée une sorte de con- 
fusion entre la notion d'actions et la notion d'obligations à 
l'intérieur d'une même société. Une action dont le dividende 
est garanti prend, sous un certain angle, un aspect d'obligation. 

Nous avons cité dans le rapport les conventions passées entre 
le Gouvernement et certaines sociétés qui se rapprochent, 2e 
leur but ét leurs moyens, des sociétés financières envisagées. 
Il s'agit, en l'espèce de sociétés de recherches pétrolières. 

Ces conventions élant fort intéressantes et fort importantes 
nous avons jugé ulile d'en citer des extraits nombreux dans 
le corps même du rapport. En eflet, si le décret prévoit qu'une 
convention doit être passée entre l'Etat et la sociêté, il se borne 
à mentionner que cette convention doit exiger la présence d'un 
commissaire du Gouvernement auprès d'elle, Nous voudrions 
que d'autres notions fussent officiellement et obligatoirement 
incluses dans la convention; sans doute, le Gouvernement ne 
les négligera-t-1l pas, mais nous aimerions mieux que ce fût 
stipulé dans le décret. Par exemple, il nous paraît nécessaire 
que soit affirmée la notion d’avances remboursables en ce qui 
concerne les garanties de dividendes minimum; il est certain, 
en effet, qu'à l’origine les affaires de ces sociétés seront mrau- 
vaises et les rendements médiocres si ce n'est nuls; par consé- 
quent, la garantie de l’Elat jouera à plein, mais — il nous est 
en tout cas permis de le souhaiter — par la suite, le fonctionne- 
ment normal des entreprises soutenues par Ja société permettra 
de fournir des dividendes dont la société sera bénéficiaire et 
dont elle pourra ensuite faire profiter les porteurs qui lui auront 
fait confiance. ; 

Dans cette seconde période existera une possibilité de béné- 
fices très sensibles et très salutaires et l'Etat, qui a fait les 
avances des premiers mois ou des premières années, doit pou- 
voir, dans le cas d'affaires normalement bénéficiaires, récu- 
pérer ces avances, après avoir servi d'organisme régulateur, 
ayant favorisé, par son existence et sa permanence, le fonc- 
tionnement des entreprises proposées. 

En ce qui concerne les contrôles, je vous ai indiqué la pré- 
sence obligatoire du commissaire du Gouvernement, Les parti- 
cipations de ces sociétés sont, dans le décret lui-même, limitées 
à 25 p. 100 du capital de chaque entreprise financière et à 
20 p. 100 du capital de la société, 

La proportion de 25 p. 100 du capital de l’entreprise financée 
permet d'éviter la main-mise absolue de la société qui finance 
sur l'entreprise financée. Chacun sait cependant que 25 p. 100 
du capital représentent une masse de manœuvre suffisante 
pour, non pas avoir la totalité des droits, mais exercer du 
moins une grande pression sur une entreprise. 20 p. 100 du 
capital de la société représentent Ja proportion fixée comme 
limite maximum pour éviter — excusez-moi l'expression tri- 
viale — de mettre tous les œufs dans le même panier si une 
catastrophe financière se produisait, Il s'agit ici de conditions 
de précaution. 

Nous remarquons que les sociétés de développement régional 
sont également iimitées dans leur action à rs participations 
de 25 p. 100 de leur capital et de 35 p. 100 du capital de l’entre- 
prise; elles bénéficient donc de conditions pes larges que 
celles attribuées aux sociétés financières pour l'outre-mer. A 
notre avis, si les conditions faites aux sociétés financières pour 
le développement des territoires d'outre-mer sont plus restric- 
tives que celles imposées dans la métropole pour le même but, 
c'est parre que les risques peuvent être plus grands et qu'une 
connaissance moins approfondie des problèmes augmente les 
risques de chaque société ou de chaque entreprise. Nous restons 
cependant dans le même ordre de grandeur et il ne s’agit pas 
sunplement de protéger le capital initialement déposé dans la 
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société financière, car, en ce qui concerne les sociétés dites 
d'investissement, c'est-à-dire les sociétés de répartition des 
ns à l'intérieur d'un même portefeuille noier, les 
limites sont fixées aux taux respectifs de 10 p 

5 p. 100, taux extrêmement bas et d'un ordre de grandeur diffé- 
rent des précédents. 

En bref, la commission des affaires économiques a conclu à 
un avis favorable, sous réserve des deux modifications que j'ai 
soulignées tout à l’heure et qui se réunissent! en une seule 
phrase. Je vais donc vous donner lecture des dispositions qui 
ne sont pas conformes audit décret. Ainsi votre attention sera-t- 
elle attirée sur telle | rampe difficulté possible. Voici l'avis sou- 
mis à votre approbation par votre commission : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que la garantie d'un dividende minimum ne 
devrait être accordée qu'après avis d'un organisme compétent, 
mais non pas strictement gouvernemental, 

«a Considérant que les conventions entre l'Etat et les sociétés 
devraient comporter expressément la notion d’avances rembour- 
sables pour ces garanties de dividende, 

« Emet l'avis que le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956, 
modiflé, sait rédigé comme suit: » 

Les articles 1* et 2 sont conformes. Quant à l’article 3, nous 
retenons le texte du décret, auquel nous n’ajoutons que le 
ne membre de phrase: « après avis technique et à titre 

‘avances rmboursables…. » 

Telles sont les modifications que votre commission vous pro- 
pose, et je vons demande de leur accorder un avis favorable en 
séance plénière. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du plan. 


M. Duval, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, 
le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956, soumis à l'agrément 
de notre Assemblée, arrive fort opportunément pour assou- 
plir et faciliter le financement de l'équipement des territoires 
d'outre-mer de l’Union française, 

Le rapport de présentation de ce décret pris en application 
de la loi-cadre n° 56-619 du 23 juin 1956 révèle en eflet les 
sérieuses préoccupations du Gouvernement à l'égard des pro- 
grammes de développement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer dont l'importance va croissant et qui néces- 
siteront l'investissement de crédits encore plus élevés au 
cours des prochains exercices que lors des années écoulées. En 
effet, Ja moyenne des six premières années — 1947-1953 — du 
plan décennal prescrit par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
se chiffrait, en autorisations de programme, à 64 milliards par 
an environ de crédits publics; pour les quatre dernières 
années, dites plan quadriennal — 1954-1957 — une moyenne de 
87 milliards avait été prévue par la loi du 27 mars 1956; et 
l'on peut estimer, vu l'ampleur des tâches à réaliser, qu'il 
serait désirable de la porter à 100 milliards au moins pour le 
prochain plan pluriannuel actuellement en préparation. 


Siluation antérieure au décret n° 56-1131. 


LA loi du 30 avril 1946 avait expressément prévu, dans son 
article 2, la création et le fonctionnement d'organismes et 
sociétés destinés à la réalisation des plans d'équipement des 
territoires d'outre-mer, Nous en rappelons ici les disposi- 
tions : 

« … le ministre de la France d'outre-mer... pourra... : 

« 1° Créer, pour un ou plusieurs territoires, des sociétés 
d'Etat qui fonctionneront avec les méthodes et la souplesse 
des entreprises commerciales et industrielles privées et qui 
ne seront soumises qu'au contrôle a priori de l'inspection des 
colonies et de commissaires aux comptes, membres de l’ordre 
national des experts comptables, nommés par le ministre des 
finances ; 

« 2° Provoquer ou autoriser la formation de sociétés d’éco- 
nomie mixte dans lesquelles l'Etat, les collectivités publiques 
d'outre-mer ou les élablissements publics desdits territoires 
auront une participation majoritaire ; 

« 3° Soumettre à l'autorisation préalable Ja création ou 
l'extension des entreprises dont l'activité intéresse directe- 
ment ou indirectement l'exécution des plans; 

« 4° Soumettre au contrôle de la puissance publique la ges- 
tion des mêmes entreprises; ‘ 

« 5° Fédérer l'activité des organismes publics ou privés pré- 
cités, dans un ou plusieurs territoires, au sein des conseils 
qui auront pour attribution d'établir l'équilibre nécessaire 
entre les besoins de l’homme, le développement, l'utilisation 
et la préservation des ressources naturelles. » 

En exécution de ces dispositions, le financement des plans 
devait être assuré par le fonds d'investissement et de dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer — 








. autrement dit, le F. I. D. E, S. — bénéficiant de crédits budgé- 


taires annuels de la métropole et de contributions des terri- 
toires, les premiers étant néttement majoritaires. La caisse 
centrale de la France d'outre-mer, par ailleurs instrument 
d'exécution financière du comité directeur du F. I. D. E. S., 
était autorisée à fournir la part revenant à la puissance publi- 
que dans le capital des entreprises prévues aux alinéas 1 et 
2 de l'article 2. 

Elle pouvait d'autre part, aux termes de l’article 4 de la loi 
du 30 avril: 

« Assurer ou garantir aux collectivités on aux entreprises 
concourant à l'exécution des programmes, directement ou par 
l'intermédiaire d'établissements publics, toutes opérations 
financières autorisées par la loi et destinées à faciliter cette 
exécution. » 

C’est ce que l’on appelle les opérations propres de la caisse 
centrale, qui fonctionne en l'occurrence comme une banque et 
accorde des prêts, mais à des taux intéressants par leur modi- 
cité et assortis de longs délais de remboursement. 

Praliquement, que s'est-il passé depuis 1946 en matière d'équi- 
pement dans les territoires d'outre-mer ? Les fonds publics, 
soit par le F. I. D. E, S$., soit par les prêts de la caisse centrale, 
intervenant au profit des collectivités ou des établissements 

ublics et des sociétés d'Etat ou d'économie mixte, ont fourni 
a quasi totalité des investissements. La participation des fonds 
privés a été très modeste et réduite le plus souvent à celle de 
grandes entreprises métropolitaines dans des opérations de 
style « grands ensembles », Edea, par exemple. 

L'épargne, qui existe pourtant et qui l’a montré en prenant 
une part active aux opérations boursières et aux emprunts 
d'Etat, ne s'intéresse que médiocrement aux pays d'outre-mer 
de l’Union française, A quoi cela tient-il ? Vraisemblablement, 
il ne faut pas se le dissimuler, au fait que les territoires fran- 
çais d'outre-mer — et d'Afrique particulièrement — ne sont 
pas vraiment riches, comparativement aux territoires étrangers : 
Congo belge, Nigéria et Rhodésie anglaises, Angola portugaise, 
par exemple; la disproportion est encore plus grande si l'on 
évoque l'Amérique ca pp Pme va ou méridionale. Or, les pro- 
jets de développement économique des territoires d'outre-mer 
sont vastes et parfois grandioses. Le Gouvernement français 
considère que l'amélioration, la modernisation de l'agricul- 
ture, activité et moyen d'existence de base de ces pays, ne 
suftit pas à leur assurer un niveau de vie satisfaisant. 11 veut 
en faire des pays modernes par l’industrialisation qui permet- 
tra la mise en valeur des richesses minières et énergétiques 
qu'ils peuvent recéler; même si elles ne sont pas aussi impor- 
tantes que dans d'autres régions voisines, elles existent cepen- 
dant et c’est une raison de plus de ne pas les négliger. 

Cette mise en valeur profitera d'ailleurs non seulement aux 
territoires eux-mêmes, mais à l’ensemble de la zone franc, 
dont la balance commerciale est actuellement déficitaire, à la 
fois par l'insuffisance de certaines productions nationales et 
par les difficultés d’accroissement des exportations destinées à 
équilibrer les importations nécessaires. 

L'importance des capitaux qui devront être investis à cette 
fin pose, on le conçoit, un problème dépassant les possibi- 
lités du financement À gr Ce n’est d'ailleurs pas la première 
fois que l'éventualité d’un relais des crédits budgétaires par 
les fonds privés, voire étrangers, est évoquée. La commission 
chargée de l'établissement du plan quadriennal 1954-1957 avait 
préconisé l'investissement d'une masse égale de capitaux pri- 
vés français et étrangers, Et notre Assemblée avait, en 1 55, : 
discuté précisément des investissements étrangers, à l’occasion 
d’une proposition de loi des sénateurs, MM. Saller et Armen- 
aud, mt nos collègues, MM. Le Brun Kéris et Fleury, avaient 
été respectivement Îles rapporteurs au fond de la commission 
des affaires financières et pour avis de la commission du plan. 


Mais il ne s’agit, dans le décret n° 56-1131, que de mesures 
propres, dans l'esprit de ses auteurs, à attirer l'épargne pure- 
ment française. Des efforts importants ont déjà été faits dans 
ce sens, tant par l'Etat que par les collectivités locales: octroi 
de garanties, prêts à long terme et à faible intérêt, aménage- 
ment de la fiscalité, etc. Mais ces mesures, qui ne s'étaient pas 
avérées suffisantes dans le passé, l’auraient été encore bien 
moins eu égard à l'importance des tâches à venir. Il fallait 
trouver des solutions nouvelles et plus séduisantes. Une tenta- 
tive avait été faite par M. Apithy, député du Dahomey, auteur 
d’une proposition de loi dans laquelle il préconisait des avan- 
tages fiscaux pour les entreprises métropolitaines réinvestis- 
sant une partie de leurs bénéfices dans des activités produc- 
tives des territoires d'outre-mer; notre Assemblée avait étudié 
en 1954 cette proposition dans un rapport de M. Cornet «nm 
nom de la commission des affaires financières et un avis de 
M. Schmitt au nom de la commission des affaires économiques. 
Ce n'était pas la formule idéale, mais c'était un acheminement 
vers la solution qui nous est aujourd’hui oflerte par le décret 
du 13 novembre, 


in QUE . 
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Mesures législatives et réglementaires connexes. 


Le système proposé, smplement étudié par la commission 
des affaires économiques saisie au fond, s'inspire de mesures 
analogues prises dans le domaine de la recherche pétrohère et 
dé l'expansion régionale métropolitaine ; il s'agit de la création 
de sociétés financières d'investissements. 

Ces sociétés, qui ont rencontré en bourse un succès certain 
et dont la plus connue et la première du genre est la Sociéié 
nationale d'investissement, ont pour objet de prendre des par- 
ticipations dans des entreprises ressoftissant du domaine, plus 
ou moins vaste, qui les intéresse, et bénéficient de l'exonéra- 
tion de certains impôts — en général, impôt sur les sociétés «1 
taxe portionnelle — ainsi que de la garantie par l'Etat d'un 
dividénde minimum, . 

Votre commission des aflaires économiques a exposé le eus 
de la Société financière des pétroles, dénommée FINAREP. Au 
mains aussi typique est celui de la COFIREP, Compagnie finan- 
cière de recherches pétrolières, dont l’activité e<t d'ailleurs plus 
axée sur l'outre-mer. En eflet, cette compagnie, créée le 17 jan- 
janvier 1955, a consacré 20 p. 100 seulement de son capital À 


des participations dans des sociétés de recherches et d'exploi- 


tation en métropole, confte 46 p. 108 au Sahara et en Algérie 
{S. N. Repal, CRÉPS, C. F. P. Algérie, C. P. A.), 11 p. 100 an Maroc 
eten Tunisie (SEREPT, Chérilienne des pétroles) et 29 p, 190 dans 
les territoires d’outre-nfer (SEREP Cameroun, SPAFF, Africaine 
des pétroles, S. P. Nouvelle-CalédoMie). Les sociétés FINAREP et 
COFIREP ont été créées dans l'optique du nouvean plan quin- 
quennal de recherche pétrolière, qui préconise 59 milliards par 
an pour cette activité — contre 32 en 1955 et 40 en. 1956. 
Jusqu'à leur institution, l'épargne n'intervenait que peu dans 
co doutiiee — 2 p. 100 en 1954. L'Etat, par l'intermédiaire én 
burean de recherches des pétroles et du fonds de soutien des 
hydrocarbures, fournissait plus grosse partie des crédits de 
recherches, le reste provenant des compagnies d’explortation. 
Or, fin 1955 déjà, FINAREP et COFIREP représentaient 10 p. 140) 
des fonds-privés — sur 27 p. 100, contre 68 p. 100 aux fonds 
publics ; en 1956 cette proportion s’est accrue, et rien n'annonce 
un mouvement inverse. C'est donc une opération concluante 
répondant au double objet d'alléger l’eflort de l'Etat et de faire 
participer l'épargne aux bénéfices souvent substantiels. Les 


._ avantages offerts ont été de trois sertes: 


— concours financier du fonds de soutien des hydrocarbures 
égal à la somme investie par la société sur ses propres fonds, à 
condition qu'il s'agisse surtout de recherche ; les sommes ainsi 
avancées ne sont pas remboursables à l'Etat; 


— exonération de l'impôt sur les sociétés et de la taxe pro- 
portionnelle sur les valeurs mobilières ; 


— garantie jusqu'aù 31 décembre 1967 d'un intérêt de 5 p. 100 
nei de tous im ; les sommes avancées à cetfeffet sont rem- 
boursables à J'Elat quand la société parvient à des bénéfices 
lui permettant de distribuer d’elle-même 5 p. 100 met à ses 
actionnaires. 


Aucune restriction n’est mise à la liberté de gestion et à la 
articipation aux sociétés de recherches, pourvu qu'elies soient 
1ançaises} si ce n’est un plafond de 15 p. 100 du capital de la 
société financière sg participation. Le Parlement a fixé à 
15 milliards en 1956 la somme des capitaux privés susceptibles 

de bénéficier de l’aide financière de l'Etat; 5 milliards étaient 
affectés à Cofirep, qui a fait immédiatement une augmentation 
de capital gs ae mg Ainsi, dans le cas des sociétés 
financières de recherches pétrolières, le but a été pleinement 
atteint: permettre au plus grand nombre possible de personnes 
de s'intéresser à une activité nationale d'importance croissante. 


L'exemple est moins probant pour les sociétés d’investisse- 
ment app : que à l'expansion économique régionale. Il s’agit 
là d'activités moins spéculatives d'une part, et plus récentes 
d'dutre part. Mais il est peut-être mieux adapté à l’objet qui 
nous ne Le décret n° 55-876 du 30 juin 1955 créant ces 
sociétés a été pris en effet en application de la loi n° 55-349 du 
2 avril accordant au Gouvemement des voirs spéciaux 
comme la loi-cadre du 23 juin 1456, en matière économique. Il 
vise le financement des entreprises industrielles dans les régions 
de France métropolitaine qui souffrent de sous-emploi ou d'un 
développement conomique insuffisant; le décret n° 56-1131 
cencerne les territoires d'outre-mer, régions sous-développées. 
Enfin, il accorde des avantages financiers, garantie de divi- 
Pr et ns exonération d'impôt “ les sociétés et de 

e proportionnelle en contrepartie de sujétions, sociétés fran- 
Çaises par actions seules admisés, limite de 25 p. 100 du capital, 
et de contrôle, nomination d’un commissaire du Gouvernement, 
comme le fait le décret du 13 novembre 1956, 





Economic du décret n° 56-1131. 


Exanfnons maintenant les dispositions du décret n° 56-1131 
à la lumière des observalions du rapporteur au fond de la com- 
imission des affaires économiques. 

L'article. 2 du décret prévoit les avantages fiscaux accordés 
aux sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer : 

Dans la métropole: exonérations de taxes prévues aux arti- 
cles 2 et 3 du décret du 30 juin 1955 concernant les soc étés de 
diveloppement .régional. Cela signifie: exonération de l'impôt 
sur les sociétés pour les bénéfices provenant des produnts nets 
ou de la re par sente des litres du porleleuile, exoné- 
ration de la taxe proporlionneille sur les bénéfices distribucts pro- 
venant desdits produits nets ou plus-values, exonéralion de la 
wxe proportionnelle sur les produits des emprunts ; . 

Dans les territoires d'outre-mer ou groupes de territoires : 
des exonérations locales pourront être accurdées. Celte dispo- 
sition est suriout mitéressante pour les sociélés ayant leur siège 
outre-mer, et qui se trouveront alors dans le cas des sociétés 
de développement régional métropolitaines; pour celles ayant 
leur siège en France, le bénéfice se limilera à des détails. peut- 
étre des réductions de droits de douanes sur le wmalériel d'équi- 
| enrrars Toutes ces mesures semblent d'ailleurs laissées à 

‘initiative des assemblées locales qui resteront juges de leur 
nature, de leur importance, de leur efficagité 

L'article 3 précise les avantages financiers, consistant essen- 
tiellement en l'octroi, pâr le miuistre des finances et des affaires 
économmques, sur proposition du ministre de la France d'uutre- 
mer, de ta garantie d'un dividende minimum aux socictés envi- 
sagtes. Cette garantie, très souhaitable, puisque ayant donné en 
d'autres circoustances des résullals encourageants, n'est acquise 
aux sociétés de développement régional qu'après avis du conseil 
de direction du fonds de développement économique et social 
créé par décret du 30 juin 1955. Aussi l'objection de la commis- 
sion des affaires économiqu?s scmble-t-elle logique, qui demande 
préalablement à cette garantie l'avis favorable" d'un organisme 
technique, par exemple du comité directeur du F. 1. D. E. S., 
organisine spécialisé et souverain en matière de plaus d'outre- 
mer. La commission du plan se rallie entièrement à celte 
inanière de voir, 

D'autre part, votre commission du plan se rallie également 
à la notion d'avance remboursable dont le rapporteur de la 
commission Saisie au fond assortit la garantie de dividende. 
Cette notion figure dans les conventions avec les sociétés de 
linancement de recherches pétrolières et elle est logique pour 
ces sociétés quand elles sont bénéficiaires. 

L'article 1*, dans les paragraphes « et db, introduit des 
Sujétions qui constituent la contrepartie des avantages. 
D'abord, il faut noter que le décret ne s'applique qu'à des 
sociétés françaises (dons il n'est pas question d'attirer des 
Capitaux étrangers) par actions (ce qui montre un intérêt plus 
particulier pour les petlts épargnants) et concourant au finan- 
cement des plans dans tes terriloires d'outre-mer (c'est-à-dire 
pas n'importe quelle activité, m société spéculative, mais les 
activités proprement productives et créatrices dans l'esprit de 
la loi du 30 avril 1946 et plus spécialement orientées, on l'a 
vu, vers l'infrastructure industrielle de base). 

Ensuite, les sociétés intéressées doivent justifier d'un capital 
mioimum : 250 millions de francs métropolitains entièrement 
versés, ce qui nécessite une certaine importance et exclut la 
fantaisie et l’amateurisme. 

Enfin, une limitation maximum est fixée düx participations : 
20 p. 100 du capital de la société financière ou 25 p. 100 du 
capital de l'entreprise intéressée pour une seule entreprise : 
c'est là une mesure de prudence pour éviter l'emprise des 


“sociétés financières sur les entreprises et obliger à une répar- 


tition des risques en faveur des épargnants, Des dérogations 
urront être apportées par décisions conjointes des ministres 
es finances, des affaires économiques et de la France d'outre- 
mer, maÿs elles ne dépasseront pas cinq ans pour une même 
entreprise. 
L'article 1*, paragraphe «, et l’article 4 organisent, d'autre 
art, un système de contrôle : signature d'une convention avec 
es ministres des finances, des affaires économiques et de la 
France d'outre-mer comportant la nomination d'un comrnis- 
Saire du gouvernement auprès de la société bénéficiaire, C'est 
la reprise d'une disposition aflérent; aux sociétés régionales ; 
publication au Bulletin des Annonces légales obligatoires, 
annuellement, de la composition du portelouille avé: cours 
au jou” de l'inventaire, du bilan, du compte de profits et 
'ertes. C'est une disposition qui se retrouve dans la législa- 
ion des sociétés d'investissement et de financement pétrolier, 
fais non dans les sociétés prévues par le décret du 30 juin 1955. 
En conclusion, votre commission du plan, voyant dans Je 
décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956, une formule financière- 
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ment et économiquement susceptible d'aider efficacement les 


entreprises contribuant directement à l'exécution des plans . 


dans les territoires d'outre-mer et de faire participer, comme 
elle l’a toujours souhaité et encore récemment demandé pour 
le prochain plan pluriannuel (rapport n° 18, session 1956-1957 
de M.:Jacobson, paragraphe 10°), les fonds privés aux côtés 
des fonds publics au développement social et économique de 
l'outre-mer, donne un avis favorable au texte présenté dans 
le sens et selon les observations du 4 @re de la commissiôn 
des affaires économiques: saisie au fond. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la conunission des affaires financières. 


M. Robert Schmitt, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières, Mes chers collègues, après le rapport 
pour avis très détaillé qui vient de vous être fait au nom 
de la commission du plan par notre collègue M. Duval, T1 reste 
peu de choses à dire a rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires financières. Il se contentera d'attirer votre 
attention sur les exonérations fiscales prévues, dans l’état 
actuel, en métropole, pour les sociétés en question. 

1° Exonération de l'impôt sur les sociétés pour la partie des 
bénéfices p'ovenant des me nets du portefeuille ou des 

a vente des titres ou parts sociales 
aisant partie de ce portefeuille. Sur le plan fiscal, cette dis- 
pren fait disparaître, entre l’entreprise et le capitaliste, 

‘écran représenté par la société agissant comme société d’inves- 
tissement. Elle évite la cascade des taxes et leur superposition. 
En effet, l’entrep’ise payant l'impôt sur les sociétés avant de 
répartir ses dividendes, la société financière, si elle devait 5 s 
elle aussi le même impôt sur les sociétés, amputerait illégi- 
timement la part répartissable au capitaliste initial. La société 
d'investissement ne peut done fonctionner d'une façon normale 
et avec des bénéfices convenables pour le capitaliste qui lui 
a confié la gestion de son Capital, que sous la réserve que les 
taxes ne se superposent pas. C'est ce qui est prévu dans cet 
alinéa, Le même raisonnement s'applique aux plus-values réa- 
lisées sur la vente de titres ou de parts sociales. 

2° Exonération de la taxe proportionnelle dans la mesure où 
les bénéfices distribués proviennent des produits nets du por- 
tefeuille ou des plus-values réalisées sur la vente des titres ou 
parts sociales faisant partie de ce portefeuille. La taxe propor- 
tionnelle dont il est question est celle qui est payée par les 
sociétés sur la distribution des dividendes. La taxe ayant déjà 
été payée au titre de l’entreprise ne saurait, sans interdire 
le fonctionnement normal de la société financière, être payée 
une deuxième fois. Il est évident qu'il ne s'agit ici, en aucune 
facon, de la taxe proportionnelle sur les revenus des personnes 
physiques, qui sera, en tout état de cause, perçue sur le capi- 
laliste. . 

3° Les produits des emprunts contractés par les sociétés 
financières sont également exonérés de la taxe proportionnelle ; 
cela met les obligataires de la société sur le même pied que 
ses actionnaires au seul point de vue fiscal. La disposition est 
justifiée par le même raisonnement. IL faut cependant noter 
es cette disposition semble autoriser la société à émettre 
des emprunts obligataires, alors que cette forme de finance- 
ment était expressément interdite aux sociétés d’investisse- 
ment, ce qui c'ée une disparité très nette entre les deux types 
de sociétés, Cette mesure permet cependant un plus large appel 
aux capitaux individuels, surtout aux capitaux très timides 
du petit capitaliste. Et cela s'explique par le besoin, d’inves- 
tissement, 

En ce qui concerne les exonérations par les territoires ou 
groupes de territoires d'outre-mer, la même remarque que celle 
qui à été faite dans le rapport au fond vient s'appliquer. En 
effet, nous she savons pas — en dehors des sociétés. qui vien- 
draient à être fondées dans l’outre-mer — quels dégrèvements 
ou exonérations pourraient leur être appliqués. Pour celles qui 
pourraient avoir leur siège outre-mer, il est évident que la 
voie est ouverte à des dispositions ‘analogues ou identiques à 
celles qui auraient été prises en métropole, sans que ce soit 
une nécessité ou une obligation. C'est simplement la. possi- 
bilité, et le rappel de la possibilité, donnée aux assemblées 
locales et aux assemblées de groupe. 

En ce qui concerne les garanties de dividende minimum, 
la commission des affaires Hnsnéières s’est ralliée aux dispo- 
sitions prises par la commission des affaires économiques, et 
elle conclut en vous demandant de voter conformément à l'avis 
tel qu'il est proposé après les modifications D pe par la 
commission saisie au fond. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) | 

M. le président, Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le décret. 
re (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 

avis.) 





Re. ve président, Je donne lecture du texte de l'avis sur le 
écret : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Considérant que la garantie d'un dividende minimum ne 
devrait être accordée qu'après avis d’un organisme compétent, 
mais non pas strictement gouvernemental, 

« Considérant que les conventions entre l'Etat et les socié- 
tés devraient comporter expressément la notion d'avances rem- 
boursables pour ces garanties de dividende, 

« Emet l'avis que le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956, 
modifié, soit rédigé comme suit: » 

Le texte de l'avis est réservé jusqu’à l’adoption des articles 
du déeret. . 


Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 1%, — Les sociétés françaises par actions ayant pour 

objet de concourir au financement des entreprises contribuant 
directement à l'exécution des plans dans les territoires d’outre- 
mer et exerçant leur activité sur partie ou totalité d’un ou plu- 
_sieurs territoires, dénommées « Sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer », bénéficient des disposi- 
tions figurant aux articles ci-dessous lorsqu'elles remplissent les 
conditions suivantes : 

« a) Un capital minimum de 250 millions de francs, entière- 
ment versé ; 

« b) La limitation de la participation de la société financière 
pour le développement des territoires d'outre-mer à 20 p. 100 
de son capital pour une même entreprise, et 25 p. 100 du capital 
de cette entreprise. 

« À cet égard, les participations de la société sont évaluées à 
leur prix de revient d'acquisition ou à leur valeur d’apport. 

« Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières pourront par des décisions 
spéciales, prises conjointement, accorder des dérogations pour 
une période limitée à cinq ans et pour une même entreprise, à 
l'application des pourcentages maximums fixés ci-dessus; 

« c) La signature d’une convention avec le ministre des aflai- 
res économiques et financières et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer comportant la nomination d’un commissaire du Gouver- 
nement auprès de la société bénéficiaire. » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement, présenté par 
M. Baudouin, tendant à en modifier la rédaction comme suit: 

« Les sociétés françaises par actions ayant pour objet de con- 
courir au financement des entreprises, notamment agricoles, 
industrielles ou minières, contribuent directement... » 

(Le reste sans changement.) ? 

La parole est à M. Baudouin pour soutenir son amendement. 


M. Baudouin. Mes chers collègues, l'intention du Gouvernes 
ment, en élaborant le texte de ce décret, semble avoir été 
uniquement de prévoir les mesures d'ordre fiscal et financier 
susceptibles de favoriser le financement de }industrialisation 
outre-mer. Il ressort, en eflet, du rapport introductif que le 
Gouvernement entend réserver exclusivement le bénéfice des 
dispositions prévues aux entreprises qui se consacrent à la 
mise en valeur des seules ressources énergétiques ou minières. 
Le même rapport déclare d’ailleurs très explicitement que, dans 
ces pays presque exclusivèment agricoles, l'amélioration des 
méthodes de culture, quelles que soïent son ampleur et son 
efficacité, n’est pas un moyen suffisant pour élever le niveau 
de vie des populations en plein essor démographique. 

Il est cependant manifeste, non seulement ques toutes les 
catégories d’entreprises sont également rames à concourir à 
l'expansion économique des territoires d'outre-mer, mais que 
les activités agricoles sont, au même titre que les industries 
extractives, assujetties aux impératifs particuliers qui gouver- 


-nent le financement des investissements de base dans les pays 


sous-développés. 4 1 
En conséquence, les avantages fiscaux ou autres consentis 
par le présent décret aux sociétés financières pour le dévelop- 
ement des territoires d'outre-mer, ne sont justifiables, en 
roit comme en opportunité, que dans la mesure où, par l’in- 
termédiaire de ces organismes privilégiés, est effectivement 
assuré le financement de toutes les entreprises qui contribuent 
à l'exécution des Pop de développement. 
Le but à atteindre est d'éviter que le bénéfice des disposi- 
tions de ce décret puisse être refusé aux entreprises agricoles. 
Si je reprends les termes du rapport de M. Schmitt, noùs 
nous apercevons qu'il fait valoir que le décret 56-1134 peut être 
considéré comme l'extension du décret 55-876 du 30 juin 1955 
relatif aux sociétés de A qe om régional. Or, que dit 
ce décret dans son article 1° ? Il vise umiquement les sociétés 
ayant pour objet exclusif de concourir au financement des 
entreprises industrielles. Cette transposition serait particuliè- 
rement fâcheuse et nullement conforme à la lettre de l'ar- 
ticle 1* du décret soumis à l’Assemblée de l’Union française. 
Toutes les entreprises contribuant à l’exécution des plans dans 
les territoires d'outre-mer et, par conséquent, les entreprises 
agricoles doivent bénéficier de cette forme de financement, 
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Il serait donc souhaitable de modifier ainsi qu'il suit l'arti- 
cle 1%: « Les sociétés françaises par actions ayant pour objet 
de concourir au financement des entreprises notamment agri- 
colés, industrielles ou minières, contribuent directement... », 
ie reste étant conforme à l’article qui vous est soumis. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.. . 
Quel est l’avis de la commission des aflaires éconmiques ? 


M. Loste, vice-président de la commission des affaires écono- 
miques, saisie pour avis. La commission ds affaires écono- 
miques est heureuse de pouvoir dir à M. Baudouin qu'elle 
accepte son amendement. Celui-ci répond à l'esprit des déli- 
bérations de la commission sinon au texte élaboré ; la précision 
qu'il apporte nous satisfait pleinement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’amendement de M. Baudoin à l'article 1*, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) - 


M. le gs Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°° ainsi amendé. 
(L'article 1%, amende, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Art, 2. — Les sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer ,bénéficient dans la métropole des 
exonérations de taxes énumérées dans les articles 2 et 3 du 
décret n° 55-876 du 30 juin 1955. 

« Des exonérations fiscales pourront être accordées en faveur 
de ces sociétés par les territoires ou groupes de territoires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 3. 

« Art.-3. -— Le ministre des affaires économiques. et finan- 
cières est autorisé à accorder, sur proposition du ministre de 
la ‘France d'outre-mer, après avis technique et à titre 
d’avances remboursables, la garantie d’un dividende minimum 
aux actions des sociétés ci-dessus mentionnées. » 

Je suis saisi sur cet article d’un amendement présenté par 
M. Baudouin tendant à supprimer les mots: « et à titre 
d’avances remboursables ». 

La parole est à M. Baudouin pour Soutenir-son amendement. 


M. Baudouin. Mes chers collègues, s écouté tout à l'heure 
avec beaucoup d'intérêt le rapport de M. Sehmitt et je com- 
prends que votre commission se soit ralliée à une rédaction 
nouvelle qui fait appel à un « avis technique ». Mais j'avoue 
ne pas être d'accord sur les mots: « et à titre d'avances rem- 
boursables ». En effet, si votre commission des affaires éco- 
nomiques a cru bon de-modifier l’article 3, cel aura quelques 
inconvénients. Cet article 3 prévoit que le ministre des affaires 
économiques et financières est autorisé” à accorder, à titre 
d’avances remboursables, la garantie d'un dividende minimum 
aux actions des sociétés £i-dessus mentionnées. IL s'agirait en 
somme. de permettre au Trésor de reprendre d’une main ce 

u’il aurait accordé de l’autre. L'adoption d’une telle disposi- 
tion aurait à coup sûr pour effet d’annibiler le stimulant très 
efficace que représente la garantie d'intérêt quant au place- 
ment de l'épargne privée dans des activités essentielles au 
développement des territoire:. a 

Certes, le rapporteur a pris l'exemple des sociétés pétroli- 
fères, en particulier celui-de la société F. L N. AwR. E. P. mais 
l'exemple — il m'en excusera = ne me paraît pas très bon car 
il y a une différence énorme entre les crédits engagés pour les 
recherches pétrolifères et les immenses bénéfices réalisés en 
cas de découverte de nappes de pétrole, Mais en ce qui con- 
cerne les travaux et recherches eflectués sur d’autres produits 
ou d’autres matières minérales, les bénéfices ne sont pas du 
tout comparables à ceux des entreprises pétrolifères. 

Par conséquent, je demande *à l’Assemblée non pas de 
reprendre purement et simplement le texte du décret gouver- 
nemental — la modification sur avis fechnique me semble en 
effet excellente — mais ce supprimer les mots « à titre 
d’avances remboursables ». 


M. le président. Personne me demande la parole contre 
l'amendement ?.… , 
Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je comprends fort bien 
le souci de notre collègue M. Baudouin en ce qui concerne 
la rentabilité de différentes sociétés. Mais qu'il me permette 
de dire que l'exemple des sociétés de recherches pétrolières 
n’est pas tellement mauvais. En effet, si des garanties de 
l'Etat n'avaient pas été données, le capital privé se serait-il 
lancé dans cette recherche ? On nous a dit mille fois non, 
la recherche étant trop dangereuse pour le capital privé sans 
certaines garanties et sans certains soutiens de l'Etat. Si les 





rendements sont forts, en cas de succès, ils sont nuls en cas 
de recherches vaines. Par conséquent, cette partie du raison- 
nement ne me parait pas perculante. C'est plus « chanceux » 
peut-être que d'autre moyens d'exploitation de richesses, 
mais nous restons dans le même ordre de grandeur. 

Je voudrais attirer votre attention sur les modalités qui, 
dans les sociétés en question, sont appliquées aux avances 
remboursables. Il faut bien distinguer ce qui est « avances 
remboursables », aide à la possibilité d'investissements du 
du capital, facilité de financement d'une grosse entreprise et 
ce qui est subvention. M. Baudouin nous à dit, tout à l'heure : 
« l'État reprendrait d’une main ce qu'il a donné de l'autre », 
mais pourquoi pas ? Il ne s'agit pas de subventionner mais 
de faciliter une opération financière. 

Voici le procédé employé dans la société de recherche de 
pétrole à ms om je me suis référé page 5 de mon rapport : 

« Le remboursement de la detle ainsi contractte par la 
société financière des pétroles vis-à-vis de l'Etat se fera suivant 
les modalités suivantes : 

« Lorsque la société financière des pétroles aura des béné- 
fices distribuables, elle prélèvera d'abord sur ces hénéfires 
la somme nécessaire pour payer aux actionuaires l'intérêt 1 et 
de 5 p. 100 garanti par l'Etat, » 

Les actionnaires sont donc, en tout état de cause, et dans 
toute la période de fonctionnement de la société, garantis de 
leur 5 p. 100. 

« La moitié du surplus des bénéfices distribuables sera 
versée au Trésor au titre de remboursement à valoir sur Îles 
sommes dues antérieurement par Ja société financière des 
pétroles à l'Etat au titre de la présente convention. 

« La deuxième moitié du surplus des bénéfices distribuables 
sera utilisée par la société financière des pétroles pour donner 
un complément de dividende à ses actionnaires, et ceci jusqu'à 
coneurrence d’un complément de dividende de 3,5 p. 100, net 
d'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, » 
ce qui porte à 8,5 p. 100 les dividendes servis par la soctété 
en cas de bénéfices sérieux et importants. 

« S'il reste un nouveau surplus, celui-ci sera également 
reversé à l'Etat au même titre que Île premier versement 
ci-dessus. 

« Lorsque toutes les sommes qui auront pu être avancées 
par l'Etat à la société financière des pétroles auront été ainsi 
complètement amorties, celle-ci pourra alors utiliser la tota- 
lité de son bénéfice distribuable au profit de ses actionnaires 
sans limitation du montant du dividende,» 

Ce sont là, messieurs, des dispositions qui favorisent l'inves- 
tissement de petits capitaux, mais qui n'engagent -pas l'Etat 
au delà de ses possibilités normales et lui évitent, si les capi- 
taux venaient à être provisoirement gelés, d'être la virtime 
d'une opération qui s’est transformée en opératfbn d'investisse- 
ment. C'est mt en la commission maintient son texte et 
s'oppose à l'amendement qui lui est présenté. 


M. le président. La parole est à M. Baudouin, 


M. Baudouin. Je comprends parfaitement l'argumentation Ce 
M. Schmitt lorsqu'il l'applique à une affaire pétrolifére, mais, 
je le répète, il n'y a pas de commune mesure entre les inves- 
tissements nécessaires pour la recherche du pétrole et les fyéné- 
fices que vont faire ces sociétés en cas de réussite, Par consé- 
quent je maintiens mon amendement, 


M, le président. La parole est à M. le vice-président de Ja 


commission des affaires financières saisie pour avis, 


M. Gabriel Schieiter, vice-président de la commission des 
affaires financières, saisie pour avis. M. le rapporteur de Ja 
commission des affaires économiques vient de répondre au nom 
de cette commission ; il eût pu le faire au nom des deux com- 
missions, affaires économiques et affaires financières, étant 
aussi le rapporteur pour avis de cette dernière. En tant que 
vice-président de la commission des affaires financières, je 
ne puis qu'apporter l'accord de cette commission à l'argumen- 
tation excellente de M. Schmitt et dire à M. Baudouin que 
nous sommes au regret de repousser son amendement. Il 
s’agit simplement d'avances et il semble Logique que la société 
rembourse ces avances, si elle en a la possibilité. 


M.-le président, Personne ne demande plus la parole ?..… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Baudoin. 
(L'amendement, mas aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 3. e 
(L'article 3, mis auæ voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4. — Les sociétés prévues au présent décret dofrent, 
dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, mfilier 
au Bulletin des Annonces légales obligatoires et insérer dans 
le rapport annuel du conseil d'administration la composition 
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intégrale des valeurs de l'actif à la date de clôture de l’exer- 
cice, avec l'indication ‘du prix d'acquisition et, en outre, pour 
les valeurs du portefeuille, du cours ou de l'évaluation établie 
à la date du jour de l'inventaire. La publicatiôn au Bulletin des 
Annouces légales obligatoires doit comprendre également Je 
bilan annuel et le compte de pertes et profits. 

tersonne ne demande la pargle ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. , 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je duune lecture de l'article 5. 

« Art. 5 — Le ministre, de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'éxécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal ofjiciel de la République française et aux 

ournauxz officiels des différents territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » ” 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mus aux voix, est adopté] 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte de l'avis qui avait été réservé. 
(Le terte de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le décret, 


M. Egretaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Egretaud pour expliquer 
son vole. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, ce décret qui nous est 
soumis pour avis à pour but évident d'accorder à des sociétés 
capitalistes métropolitaines des exonérations fiscales en France 
et outre-mer, et des garanties, plus précisément la garantie d'un 
dividende minimum. ' 

Personne n'est dupe, dans cette Assemblée, de l’objet d'un 
tel texte; chacun comprend bien qu'il s’agit en réalité de faire 
preuve d’une sollicitude particulière à l'égard d'un certain 
capital privé dont les profits prélevés sur le travail et la peine 
des populations d'outre-mer sont déjà plus qu'excessifs. Nous 
doutons que ce soit conforme à l'objectif et à l’esprit de la lai- 
cadre dont on prétend hu tone à travers ce décret. Qu'on le 
veuille ou non, les intérêts des populations d'outre-mer et ceux 
de ces sociétés sont contradictoires. Servit les uns, c'est des- 
servir les autres; le problème est de faire rendre gorge au 
capital financier. 


M. Troisgros. Et au peuple hongrois ! (Sourires.) 


M. Egretaud. qui pille les territoires d'outre-mer depuis 
plus d'un siècle, et non pas de donner à ce capital métropolitain 
des avantages supplémentaires. Plus que de l’esprit de la loi- 
cadre, ce décret semble s'inspirer de l'esprit qui a donné 
naissance au fameux emprunt indexé, véritable échelle mobile 
au profit des grands capitalistes. 


M. Bégarra. C’est son succès qui vous gêne, sans doute. (Sou- 
rirès.) 


M. Egretaud. Il a pour but d'accorder une prime absolument 
arbitraire à ces capitalistes sous le prétexte fallacieux de favo- 
riser le développement des territoires d'outre-mer. C’est là une 
vieille « ficelle » dont on connaît les utilisateurs et les héné- 
ficiaires habituels. Le-groupe communiste ne peut se rallier à 
un tel texte, même assorti de pseudo-garanties techniques telles 
que celles proposées par la commission. C'est pourquoi nous 
voterons contre l'avis aussi bien que contre le texte du décret. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


— le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Schmité. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l’inten- 
tion d'intervenir au cours des explications de vote car tous 
nous avions essayé de définir ce qui pouvait être le meilleur 
pour le développement des territoires d'outre-mer, développe- 
ment dont certains nous accusent d'avoir réduit l'amplitude 
pour des besoins d'exploitation capitaliste. Et ce sont les 
mêmes qui, au cours d'une explication de vote tapageuse et 
strictement inutile, viennent nous accuser de travailler contre 
les intérêts de ceux que nous prétendons ici honnêtement et 
librement servir! 

Nous ne voulons pas accepter — et je parle au nom de 
la commission des affaires économiques — l'’insulte gratuite 

ui vient de nous être faite; c’est pourquoi j'éprouve le besoin 

intervenir à la suite de M. Egretaud, ne pouvant”laisser se 
terminer sur une forme aussi choquante un débat dont la 








tenue a été jusqu'à présent bonne. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le déeret, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


» . 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CAISSES D STABILISATION DES PRIX 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par le M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1438 du 13 novembre 1956 
modifiant le décret n° 51-1021 du 14 octobre 1954, créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
mer. (N° 73, 103-et 1118, session 1956-1937.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Reverbori, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et ra eur pour avis de la, commission des 
affaires D iores esdames, messieurs, le décret n° 56-1138 
qui fait l’objet de la demande d'avis n° 75 modifie le décret 
n° 54-1021 du 14 octobre 1954 en vue de doter de ressources 
nouvelles les caisses de stabilisation des prix instituées par 
ledit décret. 

Vous me permettrgz de dresser d’abord un rapide historique 
de la création des caïsses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer. C’est en eflet un décret du 14 octobre 1954, 
pris en vertu de la loi du 14 août 1954 autorisant le gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme d’équipement finan- 
cier d'expansion économique et de progrès social, qui a prévu 
la création de « caisses de stabilisation » destinées à régulariser 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les 
cours de certains produits et À en faciliter l’étoulement au 
moyen de la mise en réserve ou de la répartition de fonds pré- 
levés sur la valeur de ces produits en période favorable. 

J'indique en passant que ces caisses de stabilisation prenaient 
la suite des caisses de soutien existant autrefois ou même de 
certains groupements professionnels dont vous avez certaine- 
ment entendu beaucoup r. 

En application de ee texte, 12 caisses de stabilisation ont été 
créées en 1955, concernant quatre produits principaux: _: 

4 caisses pour le coton en ag équatoriale française, en 
Afrique occidentale française, an Togo et au Cameroun ; 

4 caisses pour le café en Côte d'Ivoire, en Guinée, au Came- 
roun et en Afrique équatoriale française ; 

3 caisses pour le cacao en Côte d'Ivoire, au Cameroun et en 
Afrique équatoriale française ; . 

1 cuisse pour le coprah dans les Etablissements français de 
l'Océanie. 

Enfin une caisse de stabilisation du prix du café a ensuite été 
créée à Madagascar par le déeret du 7 août 1956. 

Ces décrets suivent fidèlement le texte organique du 14 acto- 
bre 1954, les différences ne portant que sur des points de détail. 

En. outre — et cela est très important — un décret du 2 février 
1955 à créé un « fonds mâtiopal de régularisation des cours des 
produits d'outre-mer », compte ouvert dans les écritures de la 
caisse centrale de la France d’outre-mer et qui est essen- 
tellement de consentir des avances aux caisses de stabilisation 
lorsque celles-ci se trouvent démunies de ressources. 

Quelle est la nature des caisses de stabilisation ? Ce sont des 
établissements publies dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, gérés par le personnel administratif du 
territoire, mais autorisés à recruter du personnel propre. Les 
fonds qu'ils détiennent ne peuvent être détournés de leur 
objet, ce qui ne fut pas toujours le cas des anciennes caisses 
de soutien. Nous en awpns discuté assez dans cette Assemblée. 
Ces fonds sont déposés au Trésor ou au fands national de régu- 
larisation des cours des produits d'outre-mer. 

Etablies par produit et par territoire, car il n’y a pas, jusqu'à 
pet d'organisme unique, bien que ce dernier ait été prévu 

ans le décret du 14 octobre 1954, les caisses sont très spécia- 
lisées, ce qui est d’un intérêt certain pour les producteurs 
locaux, mais limite la coordination indispensable en ce do- 
maine. La création du fonds fational a eu sans doute pour but 
de conjurer ce danger en essayant de créeft un système coor- 
donné de soulien, tenant compte tout à la fois des impératifs 
économiques généraux et des intérêts propres à chaque terri- 
toire et à mm -ÿ catégorie de producteurs. 

Les caisses de stabilisation sont ee par un comité composé 
par tiers de représentants des iniérêts généraux, des p c- 


teurs et des exportateurs — j'ouvre ici une 
que dans les représentants des intérêts 
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bien entendu des représentants de l'administration, mais aussi 
et surtout des re ntants des assemblées territoriales. Ce 
comité est assisté conseillers fonctionnaires ayant seulement 
voix consultative; enfin, un commissaire du gouvernement, 
nommé suivant les cas le ministre de la nce d'outre- 
mer, le chef du pe de territoires ou le chef du territoire, 
peut exercer un it de veto suspensif qui doit être confirmé 
ou infirmé par le ministre. 

Quelles ressources le décret du 14 octobre 1954 donnait-il à 
ces caisses de stabilisation ? Nous allons ici entrer dans le vif 
du problème. A ces caisses qui succédaient aux anciens fonds 
de soutien avait tout d’abord été donné le bénéfice de recueillir 
les avoirs de ces fonds. Leurs autres recettes sont de trois 
ordres: toutes contributions, ristournes, redevances publiques 
ou privées dont le bénéfice leur serait attribué et décoularit soit 
de réglementations locales, soit de délibérations des assemblées 
territoriales ou des grands conseils ; les contributions, ristournes 
ou redevances découlant de conventions passées avec les per- 
sonnes physiques, les groupements professionnels ou les 
sociétés ; le revenu des fonds déposés au Trésor ou au fonds 
national — ici, je m’'avance un peu, car le décret du 14 octobre 
ne pouvait prévoir le revenu déposé au fonds nationa! de régu- 
larisation, puisque ce dernier n'existait pas, mais les sommes 
déposées au fonds de régularisation pouvaient porter intérêt; 
enfin, depuis la création du fonds national, les avances 
consenties par ce dermer. 

La fraction la plus importante de ces ressources était évidem- 
ment constituée par les contributions, ristournes et redevances, 
ce qui suppose que l'exportation du produit se fasse à un prix 
suffisant pour permettre la perception d'une taxe de sortie ou 
la réalisation de bénéfices commerciaux partiellement versés à 
la caisse à la suite dé taxes les frappant. Or, et c'est ici qu'ont 
commencé les difficultés, les produits protégés sont ceux pour 
lesquels la baisse des cours mondiaux a suscité des difficultés 
d'écoulement et sur plusieurs d’entre eux les taxes de sortie 
ont dû être supprimées ou très fortement réduites, 

Aussi, l’importance des fonds recueillis ou à recueillir est-elle 
limitée. Il en est de même pour les revenus provenant des 
dépôts au Trésor, la faiblesse de ces dépôts, en raison même de 
la stabilisation actuelle, ne permettant pas la perception d'in- 
térêts substantiels. 

En fait, il semble bien que les caisses se sont surtout adres- 
sées aux avances du fonds national, ce dernier étant aWmenté 
principalement par des subventions du budget métropol:tain. 

Un crédit de 5.750 millions avait été prévu au budget de 
1956 afin de faire bénéficier Le fonds national de régularisation 
de prêts du Trésor à long terme permettant d’octrover des 
avances aux différentes caisses. En attendant l'ouverture de ce 
crédit, avant le vote du budget, des avances avaient été con- 
senties directement par le Trésor pour un montant global de 
1.410 millions à certaines caisses de stabilisation en vue du 
financement de la campagne 1953-1956. C'est ainsi que la caisse 
de stabilisation du café de la Côte d'Ivoire à elle seule a béné- 
ficié d’une avance d’un milliard partiellement utilisée d’ail- 
leurs, les cours du café ayant monté entre temps. 

Je voudrais d’ailleurs faire une petite remarque à ce sujet: 
je n'ai pu obtenir, pas plus que la commission de affaires éco- 
nomiques, les renseignements que j'aurais désiré avoir, Une 
seule caisse a fonctionné à peu près normalement jusqu'à pré- 
sent, celle du café de Côte d'Ivoire dont nous ne possédons pas 
encore le bilan. Malgré tout, ies observations que j'ai faites 
au nom de la commission tiennent  “ des renseignements 
même fragmentaires et partiels recueillis sur le fonctionne- 
ment de cette caisse. 

Cette situation n'avait pas manqué d’inquiéter un certain 
nombre de nos collègues et c’est ainsi que M. Georges Monnet, 
président de la commission de l’agriculture, a déposé une pre- 
mière proper de résolution le 9 février dernier, regrettant 
les lenleurs apportées à la création des caisses de stabilisation 
— il n’y avait à cette époque que la caisse de stabilisation des 
cours du café de Côte d'Ivoire — et signalant, je cite textuelle- 
ment, que: « le financement prévu pour l'entrée en action des 
caisses de stabilisation est absolument insuffisant et présente 
un caractère aléatoire mal fait Le donner aux intéressés con- 
fiance dans les mesures de soutien envisagées. » 

Cette proposition fut votée par votre Assemblée avec de 
légères modifications dans sa séance du 23 février 1956. 

M. Monnet revenait d’ailleurs à la charge pour le café le 
7 juin 1956 et pour le cacao le 14 juin du même mois. Les pro- 

ositions furent votées par votre Assemblée le mardi 19 juin et 
e jeudi 2 août, 


J'en arrive maintenant à l'étude du décret n° 56-1138 du 
13 novembre 1956. 

Le Gouvernement s’est inquiété à son tour de cette situation 
délicate et, en application de la loi-cadre pour les territoires 
d'outre-mer — on aurait pu d’ailleurs, je le dis tout de suite, 
ne pas se servir de ia loi-cadre et prendre un décret ordinaire — 





il uous présente un nouveau décret, daté du 13 novembre 1956, 
sur lequel l'Assemblée de l'Union française est invitée à don- 
ner son avis. 

L'exposé des motifs de ce texte précise : 

« La mise en place de ces caisses de s abilisation et le pro- 
blème posé par leur alimentation ont fait apparaître, d'une 
part, qu'il convenait d'étendre les possibilités de reversement 
aux caisses de toutes les sommes collectées au titre du soutien 
des cours et non encore utilisées au moment de la création des 
caisses et, d'autre part, d'ouvrir l'éventail des ressources pou- 
vant être accordées aux caisses par subvention, fonds de 
conrours ou toutes dispositions réglementaires 

Le présent décret ne modifie que l’article 4 du décret du 
14 oclcbre 1954 et a pour but, en tenant compile des pro- 
blèmes concrets qui se sont posés lors de la création des 
caisses de stabilisation, de préciser de quelles origines ces 
organismes peuvent légalement tirer leurs resources » 

Quelles sont donc les différences existant entre les deux 
décrets ? 

Tout d'abord, au paragraphe a) de l'article 4, l'adjoncuon 
des mots: « ainsi que toutes autres ressources ». Nous ne 
pouvons préjuger des ressources nouvelles que les caisses 
pourront tirer de ces quelques mots, Nous supposons done 

u’il s’agit par cetle adjonction de donner un caractère non 
limitatif aux ressources anciennement | pt 

Rien à signaler pour les paragraphes D) et ce) qui sont iden- 
tiques au texte primitif. 

Au paragraphe d) concernant les soldes créditeurs des anciens 
comptes des caisses de soutien, nous trouvons tout d'abord 
une légère modification n'ayant qu’une valeur de simplifi- 
cation de texte, mais aussi, in fine, la possibilité pour les 
caisses de recevoir des avances ou des acomptes sans qu'il 
soit précisé l'origine exacte de ces acomptes. 

Voici, en effet, le texte lui-même : 

« En attendant la détermination de ces soldes créditeurs, 
des acomptes pourront èlre versés sans délai aux caisses. » 

Il semble bien que le Gouvernement a voulu par celle phrase 
permettre aux caisses de bénéficier immédiatement de moyens 
de trésorerie sans attendre une liquidation définitive des 
anciennes caisses de soutien, liquidation qui dans certains cas 
peut demander d'assez longs délais. 

Par contre, tous les paragraphes suivants constituent de 
nouvelles ressources, ou de nouvelles possibililés de ressour- 
ces : 

Paragraphe e) : « Par les recetles résultant des interventions 
qu'elles peuvent être amenées à faire sur le marché du produit 
considéré. » é 

Il apparaît que le mode de fonctionnement des caisses de 
stabilisation, en particulier de celle de la Côte d'ivoire. à 
montré qu'elles pouvaient par leur intervention sur le marché 
obtenir des recettes nouvelles provenant la plupart du temps 
de la différence en hausse des cours des produits entre la 
décision de stockage et la libération de ces produits. Rien ne 
s'oppose, bien au contraire, à ce que ces recelles, qui sont 
le résultat d'une bonne opération commerciale, lui soient attri- 
buées. 

Il est prévu, enfin, que les caisses pourront recevoir, en 
outre : 

« a) Les fonds détenus au moment de leur création par les 
organismes professionnels intéressés par la commercialisation 
du produit considéré et destinés à assurer la stabilisation du 
prix d'achat au producteur ; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues 
ultérieurement par voie de dispositions réglementaires. 

« Enfin, elles pourront bénéficier d’avances remboursables des 
territoires ou groupes de territoires. » 

En a) il s’agit du reversement aux caisses des fonds détenus 
par les organismes professionnels, organismes professionnels 
ayant soutenu le cacao, le café, sans avoir la forme des caisses 
de soutien dont nous avons déjà parlé; il semble que cette 
opération puisse être assimilée à celle anciennement prévue 
concernant les soldes créditeurs des anciens comples ou caisses 
de soutien. 

Votre commission des aflaires économiques donne à cette 
disposition un avis favorable, l'effort de la collectivité publi- 
que devant rencontrer un eflort semblable des organismes 
professionnels qui en définitive seront, au même titre que les 
producteurs, bénéficiaires de la bonne marche des caisses de 
stabilisation. 

En b) le vague de ce pr semble indiquer que le 
Gouvernement conscient de l'importance du bon fonctionne- 
ment des caisses mais ignorant si les ressources, spécialement 
désignées, seront suffisantes pour leur donner une trésorerie 
saine et un budget équilibré, se réserve le droit de prévoir, 
si la nécessité s’en fait sentir, d'autres ressources qu'il serait 
amené à fixer par des dispositions réglementaires. Nous croyons 
nécessaire d'indiquer, au moins dans l'exposé des motifs, ies 
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limites que votre commission entend fixer à ces ressources 
nouvelles, Cela m'amène à rappeler les suggestions de l’Assem- 
blée de l’Union française lors de la discussion sur la 
sition de résolution de M. Georges Monnet (n° 125, session 
1955-1956) et en particulier les considérants assimilant l’or- 
pou des marchés de la viande et des produits laitiers 
l’organisation du marché du café puisqu'il s'agissait d'une 
discussion limitée au marché du café. 

Georges Monnet disait — et votre Assemblée a voté 
ces considérants — que, pour l’organisation des marchés de 
la viande et des produits laitiers, le Parlement à jugé légitime 
d'instituer des prélèvements automatiques sur le produit de 
la taxe unique sur la viande et qu'un prélèvement analogue 
sur la taxe unique frappant les caïés verts ne serait pas moins 
légitime pour l'organisation du marché du café; 

«“ Considérant que cette taxe sur les calés verts a produit en 
1955 une recette d'environ 18 milliards, qu’en outre les recettes 
douanières provenant du rétablissement d'un droit de douane 
de 20 p. 1Q0 sur les calés étrangers doivent s'élever annuelle- 
meut à plus de 3 milliards. » Vous voyez l'importance de ces 
considérants et l’importance des fonds mis en cause, dont une 
part pourrait revenir aux caisses de stabilisation. 

I] s’agit, bien entendu, je le précise immédiatement, de ne 
pas frapper de taxes nouvelles les produits soutenus qui entrent 
dans la métropole, mais d'opérer un prélèvement sur la taxe 
existante au bénéfice des caisses de stabilisation. 

Le résultat se solderait par une diminution des crédits dont 
dispose le budget général sur le produit des taxes douanières. 
Mais nous saürions que les sommes non perçues par le budget 
général seraient reversées aux caisses de stabilisation et servi- 
raient à soutenir les cours des produits que nous désirons voir 
développer dans les territoires. 

Vous ayant fait connaître les considérants de la proposition 
de résolution de M. Monnet, je vous livre sa conclusion: il 
conseillait la perception d’un prélèvement sur la taxe des cafés 
verts, et ce prélèyement avait été fixé de la façon suivante : 

« L'Assemblée de l’Union française. demande au Parlement 
d’affecter au soutien du marché du café un prélèvement de 
25 p. 100 sur la taxe frappant les cafés verts ». 

En généralisant, il s’agit de demander he prélèvement ad 
valorem soit eflectué sur les taxes qui frappent les produits 
soutenus, qu'il s'agisse du café, du cacao ou du coprah, et 
que cette taxe soit réservée aux caisses de stabilisation, La 
seule modification proposée par notre commission est au para- 
graphe b: « Toutes ressources susceptibles de leur être dévo- 
lues ultérieurement par voie de dispositions réglementaires » 
et voici l’adjonction: « en particulier par un prélèvement sur 
Jes taxes frappant les produits soutenus ». 

Sous réserve de cette modification, votre commission des 
affaires économiques vous propose de donner un avis favorable 
à la demande d'avis sur Je projet de décret qui veus est sou- 
is. 

Mesdames, messieurs, vous me permettrez, avant de quitter 
cette tribuns, de prendre maintenant la parole en tant que 
"46 pou; avis de la commission des affaires financières. 

otre commission des aflaires financières, rappelant ses avis 
favorables lors des débats sur les propositions de résolution 
de M. George Monnet, après les rapports très complets de nos 
collègues MM. Léger et Cornet, se déclare d'accord avec les 
propositions de la commission des affaires économiques. En 
conséquence, vos deux commissions vous proposent de modi- 
fier, ainsi qu’il vous a été précédemment indiqué, le texte du 
décret soumis à votre avis. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. M. fReverbori vous ayant donné successive- 
ment l'avis des commissions des affaires économiques et des 
affaires financières, je donne la parole à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture 
a été saisie pour avis de la demande d'avis sur le décret 
n° 56-1138 du 13 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 
du 14 octobre 1954 créant des caisses de stabilisation des prix 
dans les territoires d'outre-mer. 

C'est votre commission des aflaires économiques qui a été 
saisie au fond et nous venons d'entendre l'excellent rapport 
que vient de faire devant nous, au nom de cette commission, 
notre collègue M. Reverbori:; mais il était normal que la com- 
mission de l’agriculture ait également à faire connaître son avis, 
étant donné que les problèmes soulevés par les caisses de sta- 
bilisation des prix ont, depuis des années, fait l’objet de travaux 
très poussés de sa part. 

Dans son rapport, M. Reverbori vient de faire l'historique 
de la création des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
toires d'outre-mer. Nous ne reviendrons donc pas sur cette 
partie du problème, Nous voudrions simplement bien mettre 





- en relief_les différences essentielles existant entre le décret 


du 14 octobre 1954 créant les caisses de stabilisation des prix 
et celui du 143 novembre 1956 modifiant le décret précédent. 

A dire vrai, seul l'article 4 est modifié. Il ne nous semble 
pe inutile de mettre en parallèie les textes ancien et nouveau 

e cet article 4. 4 

Mais, comme le disait M. le rapporteur de la commission des 
affaires économiques, il nous semble bien qu’il n’était peut- 
être pas nécessaire d'avoir recours au décret prévu par la loi- 
cadre pour cette très légère modification, Toujours est-il qu'un 
texte est sorti et c’est déjà positif. 


L'article 4 ancien ha. »0903é de la manière suivante, et j'en 
donne ja lecture intégrale : 

« Art. 4. — Les caisses de stahilisation hénéficient des res- 
sources suivantes : 


a) Contribution, ristournes ou redevances calculées sur la 
valeur à l'exportation du produit et découlant soit de réglemen- 
tations locales, soit des délibérations des assemblées territo- 
riales ou des grands conseils intéressés dans les conditions 
fixées par leurs textes organiques ; 

b) Contributions, ristonrnes ou redevances découlant de con- 
ventions passées avec les personnes physiques, les groupe- 
ments professionnels ou les sociétés ; 

c) Du revenu des fonds placés au Trésor : 

Des soldes créditeurs des institutions et des comptes hors 
budget appelés notamment « comptes », « fonds » ou « caisses 
de soutien » se tr à la production considérée et qui 
seront eupprimés à la date de la création des caisses prévues 
à l’article 1®. 

L'article 4 nouveau est rédigé de la manière suivante: 

« Art, 4, — Les caisses de stabilisation des prix sont ali- 
mentées : 

« a) Par les contributions, ristournes ou redevances calcu- 
lées sur la valeur à l'exportation du produit, ainsi que toutes 
autres ressources, découlant soit de réglementations locales, 
soit de délibérations des assemblées territoriales où des grands 
Conseils intéressés, dans les conditions fixées par leurs textes 
organiques ; 

« b) Par les contributions, ristournes ou redevances décou- 
lant de conventions passées avec les personnes physiques, les 
groupements professionnels ou les sociétés ; 

« Q Par le revenu des fonds placés au Trésor; 

« d) Par les soldes créditeurs des îinstitutions et des 
« comptes », « fonds », ou « caisses de soutien » se rapportant 
à la production considérée et qui seront supprimés à la date de 
la création des caisses prévue à d'article 1*, En attendant la 
détermination de ces soldes créditeurs, des acomptes pourront 
être versés sans délai aux caisses. » Nous reviendrons d'ail- 
leurs, dans un instant, sur cetle question, car on peut 6 
demander pourquoi, à deux ans d'intervalle, on parle à nouveau 
de la disparition de caisses, si ce n’est pour constater qu'elles 
se portent sans doute fort bien. 

« e) Par les recettes résultant des interventions qu’elles | 
vent être amenées à faire sur le marché du produit considéré. 

« Elles pee recevoir, en outre: a) les fonds détenus au 
moment de leur création par les organismes professionnels 
intéressés par la commercialisation du produit considéré, et 
destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat au produc- 
teur; b) toutes ressources susceptibles de leur être dévolues 
ultérieurement par voie de dispositions réglementaires. 

« Enfin, elles pourront bénéficier d’avances remboursables 
des territoires ou grou äe territoires. » 

Les paragraphes a, b, e et d sont peu modifiés, Au para- 
graphe a sont simplement ajoutés les mots: « ainsi que toutes 
‘2. enehe d - 4 tr la phrase suivante 

u par e d — — on trouve la p suivante : 
« En Etendant la prod ht de ces soldes créditeurs, des 
acomptes pourront être versés sans délai aux caisses. » 

Comme le dit le ra fait au nom de la commission des 
affaires économiques, il semble que le Gouvernement ait voulu, 
ar cette phrase, permettre aux caisses de bénéficier immédia- 
Lésent de moyens de trésorerie, sans attendre une liquidation 
définitive des anciennes caisses de soutien, ae on qui, 
dans certains cas, peut demander d'assez longs délais. 

Au nom de la commission de l’agriculture, nous ajoutons: 
« Nous verrons dans un instant que ces délais peuvent en eflet 
être assez longs. » * 1 

Les paragraphes suivants de l'article 4 nouveau constituent 
de nouvelles ressources. 

La commission de l’agriculture s’est spécialement penchée 
sur la question de la signification exacte à donner au second 
a) de l’article 4 nouveau, rubrique sous laquelle figurent certai- 
nes des ressources nouvelles. 

Ce second a), rappelons-le, s'exprime ainsi: « les fonds déte- 
nus au moment de leur création par les organismes profession- 
nels intéressés par la commercialisation du produit considéré et 
destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat au produc- 
teur ». 
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Que ifle exactement ce texte ? IL signifle qu'il existe 
encore, à l'heure présente, un certain nombre d'organismes 
rofessionnels chargés, au moment de leur création, de l'impor- 

tion et de la répartition d’un certain nombre de produits. 
La création de ces groupements professionnels remonte, il faut 
le dire, en partie à la guerre, et même pour certains d’entre 
eux, à avant la guerre. F 

Il est bien évident qu'avec la création de caisses de soutien. 
et à plus forte raison, depuis la création de caisses de stabili- 
satien, ces organismes n'ont plus de raison d'existence. Il 
s’agit notamment du groupement d'importation et de répartition 
des produits oléagimeux (appelé par les spécialistes G. I. R. 
P. O.), du groupement d'importation et de répartition du coton 
(us abrégé on appelle G. 1. R. C.), du groupement national 

achat des cafés ( viation G. N. A. C. A.), du groupement 
national d'achat des cacaos (abréviation G. N. A. C. A. O.). 
Certains de ces groupements ont d’ailleurs changé de nom au 
cours de leur existence; ils étaient gérés par les principaux 
importateurs et exportateurs du produit considéré. 

Leur maintien, nous le disions tout à l'heure, ne se justifie 
plus. Le texte de 1954 prévoyait d'ailleurs leur disparition, mais 
il faut croire que ce n'est chose facile, car le décret 
qui nous est actuellement soumis parle à nouveau de leur dis- 

ition. C'est ainsi que le G. N. A. C. A. a été officiellement 

i s en 1950 et le G. N. A. C. A. O. peu après. Mais ces deux 
organismes ont encore un siège social à Paris, bien que, nous 
le répétons, ils ne se justifie plus, c’est du moins l'avis de la 
commission de l’agriculture. 

En ce qui concerne les olé ux, le groupement plus géné- 
ralement connu sous le nom de G. L R. P,. O., date de 1938. 
Une loi de cette année là sur l'organisation de la mation en 
temps de guerre avait prévu la création de Le urnes natio- 
naux chargés de l’organisation du marché de chaque matière 
première, importation et répartition, sous l'égide ministère 
du ravitaillement et des ministères techniques. 

Dans ce cadre fut créé, à la fin de 1938, nous le disions à 
l'instant, le G. N. A. P. ©., groupement national d'achat des 
F2 oléagineux, appelé depuis le G. I. R. P. O. Le G. N. A. 

. 0. fonctionna pendant toute l'occupation et continua de 
prendre en charge les récoltes de l'Afrique orcidentale fran- 
çaise jusqu’en 1941 et celles de la métropole jusqu'en 1949. 


Après la Libération, l'activité du G. N. À. P. O. a porté 
essentiellement sur les importations. Les conditions du 
marché étant heureusement redevenues normales, après les 
dates précitées aucune réorganisation du marché n'intervint 

’en 1953, et si, de 1949 à 1953, le G. N. A. P. O. a subsisté, 
partir de 1953 une nouvelle étape est franchie par le décret 
n° 53-974 relatif à l’organisation des marchés pris 
dans le cadre des pleins pouvoirs accordés au Gouvernement 
d'alors. IL fut accompagné par un décret n° 53-933 de la même 
date réglementant les organismes d'intervention économique de 
caractère privé; c’est dans ce cadre que fut décidée, par décret 
n° 54-1136, du 13 novembre 1954, la création d'un organisme 
ne 4 d'intervenir sur le marché des oléagineux fluides alimen- 
res. 


Ce décret fut suivi de divers arrêtés datés du mois de juillet 
19%55; le 8 de ce même mois était constituée la S. LE. O. F. A. 
qui fut agréée — c'est-à-dire qu'elle reçut approbation de la 
liste de ses administrateurs — le 13 novembre 1955. 


Nous avons parlé du G. N. À. P. O., du G. L R. P. O., de la 
S. 1. O. F. À.; sous ces divers sigles nous voyons subsister un 
même organisme et nous comprenons qu'il faille plusieurs 
nv) gg ou plusieurs arrêtés pour arriver à l’enterrer définitive- 
ment. 


La S. L O. F. À. continue à fonctionner sur ces bases et est 
habilitée à pratiquer toutes opérations tendant à la régularisa- 
tion du marché demandée par les pouvoirs publics. 


On comprend, d’après ce bref pe que le lé teur ait 
voulu, à plusieurs reprises, revenir sur la question et ait 
essayé d'en finir une bonne fois avec ces divers organismes aux 
noms difficilement prononçables 


J'aurais désiré vous apporter À à de précisions sur d’autres 
ppne professionnels, j'ai eu certaines difficultés à 
me les procurer. Il trait que certaines précisions seraiënt 
parvenues à l’Assemblée en cours de séance, mais je n’ai pu 
en avoir connaissance. 


Le législateur, dans le décret actuellement soumis à nos déli- 
bérations, revient sur la nécessité de remettre définitivement 
un peu d'ordre en cette matière, estimant bablement — et 
très justement d’ailleurs — que le décret 14 octobre 1954 
n'était peut-être pas suffisamment explicite:au sujet de la dévo- 
lutioñ des ressources que pouvaient détenir ces organismes. 
Le texte actuel est sartiienent clair à ce: sujet, Le second a) 
de l’article 4 nouveau précise la bien ue du législa- 
teur en cette matière, En revanche, cette pensée n'est pas suf- 
fisamment précise dans le second b) à l’article 4 nouveau où il 








est simplement question de ressources sus-eptibles d'être dévo- 
lues ultérieurement par voie de dispositions réglementaires. 

M. Reverbori vous a expliqué que la commission des affaires 
économiques avait ajouté à ce texte: « En À spi par ua 

élèvement sur la taxe frappant les produits soutenus ». Ce 
aisant, la commission des affaires économiques n'a fait que 

néraliser les suggestions de l'Assemblée de l'Union française 
ors de la discussion sur la proposition de résolution de M. Geor- 
ges Monnet, n° 125, session 1955 1956, suggestions ainsi expri- 
mées: « L'Assemblée de l’Union française demande au Parle- 
ment d’aflecter au soutien du marché du café un prélèvement 
de SE 100 sur la taxe frappant les cafés verts ». 

En déposant sa proposition de résolution, M. Georges Monnet 
traduisait le désir de la très grande majerité de la commission 
de l’agriculture qui se rallie pleinement à l'additif proposé par 
la commission des affaires économiques, Ainsi, la commission 
de l’agriculture ne peut que donner un avis favorable au texte 
de la commission des affaires économiques, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret. 

r (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M, le président. Je donne lecture de l'artirle 1®*: 

« Art, 1°, — L'article 4 du décret susvisé du 14 octobre 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les caisses de stabilisation des prix sont ali- 
mentées : 

« a) Par les contributions, ristournes ou redevances caleu- 
Kes sur la valeur à l'exportation du produit, ainsi que toutes 
autres ressources, découlant soit de réglementations locales, 
soit de délibéralions des assemblées territoriales ou des grands 
conseils intéressés, dans les conditions fixées par leurs textes 

niques ; 

« b) Par les contributions, ristournes ou redevances décou- 
lant de conventions passées avec les personnes physiques, les 
groupements professionnels ou les sociétés ; 

« €) Par le revenu des fonds placés au Trésor ; 

« d) Par les soldes créditeurs des institutions et des 
«a comples », « fonds », ou « caisses de soutien » se rapror- 
tant à la production considérée et qui seront supprimés la 
date de la création des caisses prévues à l'article 1®, En 
attendant la détermination de ces soldes créditeurs, des 
acomptes pourront être versés sans délai aux caisses; 

« e) Par les recettes résultant des interventions qu'elles 
peuvent être amenées à faire sur le marché du produit con- 
sidéré. 

« Elles pourront recevoi: en outre: 

« a) Les fonds détenus au moment de leur création par les 
organismes professionnels intéressés par la commercialisalion 
du produit considéré et destinés à assurer la stabilisation du 
prix d'achat au producteur ; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues 
ultérieurernent par voie de dispasitions réglementaires, en 

rticulier par un prélèvement sur les taxes frappant les pro- 

uits soutenus. 

« Enfin, elles pourront hénéficier d'avances remboursables 
des territoires ou groupes de territoires ». 

Sur cet article je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. Egretaud et les membres du groupe communiste, tendant, 
dans l'avant-dernier alinéa de l’article {* (paragraphe b), à 
— le membre de phrase: « … en particulier par un 
prélèvement sur les taxes frappant les produits soutenus ». 

La parole est à M. Egrelayd, pour soulenir son amendement, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
est d'avis de voter le texte gouvernemental du décret tel 
qu'il nous est présenté, et ce, malgré des réserves de détail 
sur lesquelles je n'insisterai pas en cetle occasion; notre 
désaccord porte uniquement sur l’adjonction proposée par 
la commission au texte gouvernemental. 

De à mage s'agit-il ? De bien marquer, par cet additif, l’inten- 
tion de faire supporter une part importante du poids du 
légitime soutien accordé aux producteurs à qui ? A la masse 
des consommateurs métropolitains. Nous pensons que ce n'est 
pas là la voie juste et légitime à suivre. A notre avis, les 
consommateurs métropolitains n'ont pas à supporter cette 
charge qui doit incomber essentiellement aux principaux béné- 
ficiaires du trafic des denrées coloniales ; nous les connaissons ; 
ce sont les grandes sociétés coloniales et un certain nombre 
d’intermédiaires dont le rôle n’a rien de productif étant surtout 
eg cm C'est dans cette direction que notre Assemblée serait 
bien ne ee de rechercher les ressources dont les produc- 
teurs ont besoin pour défendre leurs produits. Nous derman- 
dons donc, et c’est le sens de notre amendement, que l’adjonc- 
tion proposée par la commission soit supprimée. 
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Au surplus, je voudrais rappeler à notre Assemblée que notre 
préoccupation, aujourd'hui, s'inspire d'un principe que nous 
avons défendu en toutes circonstances, Le rapporteur rappelait 
tout à l'heure la discussion qui a eu lieu dans notre Assem- 
blée le 19 juin dernier, à propos dé l’aide à apporter aux pro- 
ducteurs de eafé et des mesures de sout'en envisagées. Permet- 
tez-moi de rappeler ici une partie de l'intervention de notre 
collègue M. Odru:; 

« Nous sommes entièrement d'accord sur la nécessité d’assu- 
rer aux producteurs de café en Afrique noire et à Madagascar. 
— et bien entendu, je le dis entre parenthèses, celte interven- 
tion est valable pour toutes les productions, pas seulement 
celle du café — … des prix rémunérateurs, mais nous tenons 
à renouveler les réserves que nous avons faites quant :u 
node de financement envisagé, 

« Le groupe communiste a cité, lors de la séance du 23 février, 
des chiffres précis concernant les surprofits considérables que 
les sociétés coloniales retirent des produits d'outre-mer grace 
à leur monopole de fait dans le commerce entre la France 
et ces pays. Il nous paraît en conséquence plus juste, plus 
équitable de prélever sur les profits de ces sociétés les sommes 
nécessaires à la stabilisation des cours du café, plutôt que 
de les faire supporter aux contribuables français alors que 
ceux-ci, en tant que consommateurs, payent déjà les cafés pro- 
venant des terriloires d'outre-mer à des prix supérieurs aux 
prix mondiaux. » 

Pour terminer, j’indiquerai qu'au cas cù, comme nous l’es- 
pérons, l’Assemblée se rallierait à notre prop, nous vote- 
rons le texte du décret gouvernemental. (Applaud ssements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
derment ?… 
Quel est l'avis de la commission des affaires économiques ? 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre à notre collègue 
M. Egrelaud: il a bien raison de faire appel à l'espérance, 
mais j'espère bien qu'en ce qui concerne le vote de son 
amendement son espoir sera déçu, car, s’il est fidèle à la posi- 
tion qu'ont prise M. Odru au mois de juin et un autre col- 
lègue du groupe communiste au mois de février — et celte 
fidélité très inconditionnelle du parti communiste n'est pas 
pour nous élonner — si M, Egretaud, dis-je, est fidèle à cette 
posilion, notre Assemblée sera aussi, je pense, fidèle à la 
posilion qu'elle avait prise le 19 février, d’abord, puis au 
mois de juin et, enfin, au mois d'août, En effet, de quoi s’agit- 
il, en fait ? 

ll s'agit essentiellement de donner des ressources sûres aux 
caisses de stabilisation, Nous avons l'impression qu'une partie 
des ressources prévues dans le texte Sont assez aléatoires; 
nous voudrions des ressources plus certaines. Jusqu'à présent 
— je l'ai dit dans mon exposé — des avances du Trésor ou 
du budget ont seules permis à l'unique caisse de stabilisation 
en vigueur son fonctionnement normal. Or, toutes les caisses 
doivent pouvoir fonctionner, Nous demandons donc comme 
recettes sûres un prélèvement sur une taxe qui existe, que 
l'on connaît. Il n'est pas question de faire payer aux contri- 
buables une taxe supplémentaire sur les taxes douanières À 
pant les produits soutenus, mais simplement de décider quelle 
fraction de ces taxes douanières — votre Assemblée l'avait 
fixée, par trois fois, à 25 p. 100 de la taxe devant revenir aux 
caisses de stabilisation, mais nous avons voulu laisser au 
Gouvernement plus de souplesse dans son choix — quelle 
fraction, dis-je, devra être reversée aux caisses de stabilisa- 
tion. Nous voulons ainsi — nous qui sommes aux dires de 
certains des « réactionnaires » et des « colonialistes » — 
(Sounres au centre), prouver que, la métropole entend faire 
son devoir vis-à-vis des populations productrices des territoires 
d'outre-mer. 

J'aurais très bien compris que M. Egretaud déposât un autre 
amendement — bien entendu, je ne l’encourage pas à le déposer 
immédiatement! (Sourires au centre) — frappant les sociétés 
« capitalistes » dans leurs bénéfices, amendement qui aurait 
peut-être pu obtenir l'appui de certains membres du groupe 
socialiste, Mais M. Egretaud ne l'a pas fait; il a demandé à 
l'Assemblée que la métropole refuse de donner aux caisses 
de stabilisation — donc aux producteurs d'outre-mer — ce 
dont elles ont besoin pour pouvoir fonctionner normalement. 

C'est la raison pour laquelle, ne pouvant être d'accord avec 
la position soutenue par le groupe communiste, la commis- 
sion des affaires économiques vous demande de repousser cet 
amendement, (Appiaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Egretaud 
et les membres du groupe communiste. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) ” 








M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1er, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çoise. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret, 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


— — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir jeudi prochain 29 novembre deux séances 
publiques, à 9 heures 30 et à 15 heures, et éventuellement 
une troisième séance publique à 21 heures. 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces trois séances: 


Jeudi 29 novembre 1956, à neuf heures trente, première 
séance publique: 


1° Discussicn de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1134 du 
13 novembre 1956 autorisant et réglementant la création 
d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 
(N°* 82 et 112, session 1936-1957. — M. Antonini, rapporteur; 
et avis de la commission des aflaires économiques. — 
M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1136 du 
13 novembre 1956 portant modification du décret n° 55-184 du 
2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de Ja France d'outre-mer. (N° 83 
et 113, session 1956-1957, — M. Antonini, rapporteur; et n° 119, 
session 1956-1957, avis de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Cazelles, 
rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1141 
du 13 novembre 1956 organisant le crédit du petit et moyen 
commerce à la petite et moyenne industrie dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la république autonome du 
Togo. (N° 84 et 114, session 1956-1957. — M. Antonini, rappor- 
teur.) 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1143 du 
3 novembre 1956 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 
1867 sur les sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo. (N° 85 et 115, session 1936-1957, — M. Anto- 
nini, rapporteur. 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1144 du 
13 novembre 1956 rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo certaines dispositions de la mg métropolitaine 
relative aux sociétés à responsabilité limitée. (N° 86 et 116, 
session 1956-1957. — M. Antonini, rapporteur.) 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le - 
56-1142 du. 


président du conseil des ministres, sur le décret n° 
13 novembre 1956 relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. (N° 77 et 107, session 1956-1957, — M. Pierre 
Cornet, rapporteur ; et n° 122, session 1956-1957, avis de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications. 
— M, Alfred Jacobson, rapporteur.) 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1145 du 
13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure des caisses 
A og en ce qui concerne les territoires d’outre-mer. 
(Nes 78 et 108, session 1956-1957. — M. Pierre Cornet, rappor- 
teur.) 

8° Discussion de la demande d'avis, transmise De M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1139 du 


13 novembre 1956 portant création d’un fonds de soutien des 
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textiles des territoires d'outre-mer. (N° 76 et 106, session 1956- 
1957. — M. Léger, rapporteur; et avis de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. — M. Lhuillier, eur.) KR 

9 Discussbn de la nde d'avis, transmis par M. le 
président du conseil des ministres, sur, le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer. (N° 79 et 109, 
session 1956-1957. — M. Cazelles, rapportéur; et avis de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications. 
— M. Dède, rapporteur.) 

iv Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1137 du 
13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer. (N°* 80 
et 110, session 1956-1957. — M. Cazelles, rapporteur ; et avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communications. 
— M. Lhuillier, rapporteur.) 

11° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1140 du 
13 novembre 1956 rendant applicable dans les territoires de 
l'Afrique équatoriale pre du Cameroun, de la Côte fran- 
caise des Somalis, des Etablissements français de l’'Océamie, des 
iles Saint-Rierre et Miquelon et dans la république autonome 
du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles. 
(Nes 81 et 111, session 1956-1957. — M. Iba Zizen, rapporteur.) 

re 29 novembre 1956, à quinze heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inserites à l’ordre 
du jour de la première séance ique. 

Jeudi 29 novembre 1956, éventuellement, à vingt-et-une 
henres, troisième séance publique : 

Suite de la distussion des affaires restant inserites à l’ordre 
du jour de la deuxième séance publique. 

Il n’y a pas d'opposition ?… { 
.., propositions de la conférence des présidents sont adop- 

es. ‘ L 

En conséquence voigi quel serait l’ordre du jour de la pro- 
oo séance publique, jeudi 29 novembre 1%%, neuf heures 
rente : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1134 du 
13 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d'’ac- 
tions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. (N°s 82 
et 112, session 1956-1957. M. Antonini, rapporteur. — Avis de 
la commission des affaires économiques, M. Le Brun Kéris, 
rapporteur) - 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ‘ministres, sur le décret n° 56-1136 du 
13 novembre 1956 portant modification du décret n° 55-184 du 
2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les ter- 
ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. (N° 83 
et 113, session 1956-1957, M. Antonini, rapporteur; et n°119, 
session 1956-1937, avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Cazelles, 
D à eo L 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1141 du 
13 novembre 1956 organisant le crédit du petit ét moyen eom- 
merce à la petite et moyenne industrie, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la république autonome du 
Togo. (N°: 84 et 114, session 1956-1957, M. Antonini, rappor- 
teur) : 

4° Diseussion .de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret m° 56-1143 du 








13 novembre 1956 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 
1867 sur les sociétés telle qu'eile a eté rendue applicable dans 
ies territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la UE 
autonome du Togo. (N°: 85 et 115, session 1956-1957, M. Anto- 
nini, rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1144 du 
13 novembre 1956 rendant applicables dans Îles territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la république autonome du 
Tôgo certaines dispositiqns de la législation métropolitaine rela- 
tive aux sociétés à responsabilité Nimitée. (N° 86 et 116, session 
1%56-1957. M. Antonini, rapporteur) : 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décrêt n° 56-1142 du 
13 novembre 1956 relatif au placement des fonds de raisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre «de la France 


d'outre-mer (n° 77 et 107, session 1956-1957. — M. Pierre Cornet, 
rapporteur; et n° 122, session 1956-1957, avis de la commission 
du plan, de l’équipement et des communications. — M. Alfred 


Jacobson, rapporteur); 

7° Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
pere du conseil des ministres, sur le décret n° 50-1145 
u 13 novembre 1956 relatif À la commission supérieure des 
caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer (n° 78 et 108, session 1956-1957. — M. Pierre Cornet, rap- 
porteur) ; 

8e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-11%9 du 
13 novembre 1956, portant création d’un fonds de soutien, des 
textiles des territoires d'outre-mer (n°* 76 et 106, session 1:56- 
1957. — M. Marcel ne rapporteur; avis de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, M. Lhuillier, rapporteur) ; 

9e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je 
résident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1195 du 
3 novèembræ 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer {n° 79 et 109, ses- 
sion 1956-1957. — M. Cazelles, rapporteur; avis de la commis- 
sion du plan, de l’équipement et des communications, M. Dède, 
ds À 

10° Discussion de la demande d'ayis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1137 du 
13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer (n° 80 
et 110, session 1956-1957, — M. Cazelles, rapporteur; avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des commun.ca- 
tions. — M. Lhuillier, qe 2 

11° Discussion de la demande d'avis, transmi$ée par M. Île 
président du conseil des ministres, sur lé décret n° 56-1140 du 
13 novembre 1956 rendant applicable dans les territoires de 
l'Afrique re gr françaîse, du Cameroun, de la Côte fran- 
çcaise des Somalis, des Etablissements francais de l'Océanie, 
des fles Saint-Pierre et Miquelon, et dans la République anto- 
nome du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agri- 
coles (n°* 81 et 111, session 1956-1957, — M. Iba Zizen, rappor- 
teur). 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures vingt-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MaveLRIRE PEsTeL, * 
4 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 novembre 1956. 
(Journal officiel du mercredi 21 novembre 1956.) 
Page 1048, 1® colonne, 24° ligne, en remontant: 
Au lieu de: « 20 décembre 1921 », 
Lire: « 20 décembre 1921 ». 


pu 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du mardi 27 novembre 1956. 


ue —— 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour lé mardi 
27 novembre 1956, MM, les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

I. — La conférence des présidents propose de tenir jeudi pro- 
chain 29 novembre 1936 deux séances publiques à 9 heures 30, 
15 heures et éventuellement une troisième séance putlique à 
21 heures. 

I. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixe: comme suit l'ordre du jour de ces trois séances. 

Jeudi 29 novembre 1956 à 9 heures 30, première séance publi- 
que ‘ 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 82, session 1936-1957) 
sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et régle- 
mentant la création d'actions de préférence dans certaines socié- 
tés d'outre-mer ; ‘ 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 83, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 portant modifica- 
tion du décret n° 55-184 du 2 février 1955 fixant le statut de la 
coopération dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 84, session 1956-1957) 
sut le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 organisant le cré- 
dit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne indus- 
trie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans Ja 
République autonome du Togo; 

) Discussion de la demande d'avis (n° 85, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956, modifiant et com- 
plétant la loi du 24 juillet 1867 sue les sociétés telle qu’elle a 
été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 86, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, certaines dispositions de la législa- 
tion métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée ; 

1) Discussion de la demande d'avis (n° 77, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au place- 
ment deg fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer; 

g) Discussion de la demande d'avis (n° 78, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à la com- 
mission supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer; 

h) Discussion de la demande d'avis (n° 76, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d’outre-mer; 

i) Discussion de la demande d'avis (n° 79, session 1596-1957) 
sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux socié- 
tés mutuelles de développement rural dans les territoires d’ou- 
tre-mer ; | 

i) Discussion de la demande d'avis (n° 80, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit 
agricole outre-mer ; 

k) Discussion de la demande d'avis (n° 81, session 1956-1957) 
sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicable 
dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, du Came- 
roun, de la Côte française des Somalis, des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la 
République autonome du Togo, la loi du 30 avril 1906 sur les 
Warrants agricoles. 

Jeudi 29 novembre, à quinze heures, deuxième séance publi- 
ue : 

% Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
= jour de la première séance publique du jeudi 29 novem- 
re 1956. 








Eventuellement, jeudi 29 novembre, à vingt et une heures, 
troisième séance publique : 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la deuxième séance publique du feudi 29 novembre 
1956. 

PP PS PSP PPT PPS PPS PS 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 27 NOVEMBRE 19% 








Application des” articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art, 81. — Les -questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la À ms. 0 de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai 2e a pour rassembler les élé- 
un de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle, prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du Conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 
Nos 436 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 


ten: 510 M. Alfred Bour,; 514 M, Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 52 M. Theetten. 


Affaires étrangères. 
Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond: 


453 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond. 


s Affaires sociales, 


N° 505 M. Pierre Cornet. 
Agriculture, 


No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 2 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier. 


Défense nationale et forces armées, 
Ne 527 M. Joseph Dumas, 


France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris: 518 Mme M.-H. Lefaucheux; 
525 Mme M.-H. Lefaucheux; 528 Mlle Le Ber; 529 M. Chastenet, 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris, 





S Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 20 novembre 1956. 
(Journal officiel du 21 novembre 1956.) 





Page 1070, 2% colonne, 6 et 7e lignes, au lieu de: « Pour l'adop- 
tion: 75; contre: 75», lire: « Pour l'adoption: 7%; contre: 76 ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





